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ÉTAT DE LA QUESTION
A tout ce que nous avons écrit jusqu'à ce jour * en faveur de la liberté d'enseignement , nos adversaires n'ont, au fond, rien répondu ; ils n'ont pas même essayé de formuler un raisonnement en réfutation des nôtres ; mais ils nous ont opposé un mot que l'ignorance et la légèreté des peuples n'a que trop bien accueilli : « Prenez garde , a-t-on a dit à la France, le Clergé veut tout envahir, défkz-vous « de ses empiétements. » Ce mot d'alarme, proclamé chaque jour par tous les organes de la publicité, répété sans cesse sur tous les tons, souvent développé avec chaleur et talent, quelquefois envenimé par la haine et la calomnie, a fini par jeter, dans certaines classes de la société, je ne sais quelle panique, qui met en suspicion, avant même qu'on les entende, nos paroles les plus modérées et les plus bienveillantes.
La discussion se trouve donc déplacée : on abandonne la question particulière de la liberté d'enseignement pour se jeter dans des récriminations générales ; nous avions exposé les droits incontestables que nous avons à cette liberté, on nous répond : vous êtes des ambitieux ; nous avions représenté qu'il n'y a nulle ambition à demander ce qui est dû, on nous réplique : vous epipiétez; nous
A Décembre 4844.
demandons qu'on noQS montre où sont nos empiétements, an se borne et l'on sobstine à nous répéter : vous demandez la liberté pour empiéter toujours de plus en plus, et tandis que l'Eglise doit être dans TEtat, vous voulez mettre l'Etat dans l'Eglise ; c'est pour cela que vous n'aurez rien, dans la crainte que vous ne fassiez un funeste usage de ce qu'on vous rendrait.
Voilà ce qui nous est dit hautement chaque matin par les organes du libéralisme, et, ce qui est le plus incroyable, par ceux du pouvoir.
Nous pourrions d'abord répondre que ce genre de procédé ressemble beaucoup à celui que pourrait se permettre un mauvais payeur, si, pour être dispensé d'acquitter sa dette, il traitait son créancier de furieux, et lui disait : non, je ne vous payerai pas ; car vous vous serviriez de cet argent contre moi.
Mais ces accusations , si ridicules au fond , sont trop graves dans leurs résultats pour être traitées légèrement. Puisque décidément on cherche à les accréditer par les moyens les plus honteux, et puisque le pouvoir, loin de défendre et de protéger la religion, comme il le doit d'après l'article 5 de la Charte , encourage et protège ceux qui nous calomnient, nous allons chercher à nous défendre nous-même par le simple exposé des faits.
Vous dites que l'Eglise empiète sur l'Etat ; eh bien ! moi je vous dis que depuis cinquante ans l'Etat n'a pas cessé de dépouiller l'Eglise. Vous êtes engraissés de nos biens, chaque jour vous attentez encore à nos droits, et quand nous faisons entendre un mot de plainte ou de réclamations^ vous osez dire que c'est nous qui sommes cupides et spoliateurs. C'est trop : il est temps de vous démasquer à la face de l'univers.
Pour que l'on ne se méprenne pas sur la portée de cet écrit, il'est indispensable de bien remarquer qu'en parlant de VEtat, nous entendons non pas la nation , nidîs le pouvoir central qui la gouverne depuis plus de quarante ans, soit par la volonté suprême d'un monarque absolu, soit p«r les ministres responsables d'un roi constitutionnel. Ce pouvoir suit visiblement un systènae de centralisation, dont l'action toujours croissante absorbe
de plus en plus toutes les libertés publiques et individuelles.G'est cepouvoirquiySouslenom de GouvernemiUt et sous le prétexte d'administration, envahit silencieusenia:it tout le domaine de r£glise, lui ravit oi&ciellement ses droits, et tend à la mettre légalement dans les fers. L'Eglise, en proie à ces violations désastreuses, a poussé la patience jusqu'aux dernières limites. Depuis quelques mois seulement, elle a fait entendre ses plaintes maternelles. Alors ses ennemis ont poussé des clameurs furieuses ; semblables, si l'on ose le dire, à ces sacrificateurs païens, à ces corybantes en délire, qui, par leurs cris insensés et leurs convulsions bruyantes, étouffaient la voix de leur victime. Eb bien 1 c'est pour cela môme que nous voulons parler plus distinctement et plus haut.
Quoique nous nous adressions au Gouvernement, nous ne faisons nullement un ouvrage politique , puisque le système dont nous avons à nous plaindre, et qui maintenant arrive aux derniers excès, avait déjà , comme nous le verrons, ravagé l'Eglise sous l'Empire et même sous la Restauration. Nous entreprenons une œuvre chrétienne et sociale, une œuvre de justice, et par conséquent une œuvre de paix ; car il n'y a de paix que lorsque tout est dans l'orcire. Puisqu'on nous accuse, nous demandons qu'on veuille bien nous entendre ; puisqu'on nous reproche d'envahir, nous demandons à faire voir que c'est qous qui sommes continuellement et cruellement dépouillés.
Nous serions en droit de rappeler d'abord les spoliations affreuses opérées, au nom de l'Etat, dans les jours de nos plus grands désastres ; de mentionner ces cent cinquante millions de revenus, dont jouissaitl 'Eglise catholique en France avant 4789, et que l'Etat s'est appropriés ; de jeter au moins un souvenir sur ces milliers d'édifices de toutes sortes , communautés, collèges, hôtelsdieu, édifices, pour la plupart, vastes, solides, imposants, dont l'Eglise avait orné la France, et dont l'Etat s'est emparé pour en faire ses casernes et ses prisons, ou pour y étabbr des institutions an ti catholiques. Nous adorons les desseins de Dieu dans l'admirable générosité avec laquelle le chef visible de tous les pasteurs a voulu, dans l'intérêt
des âmes, échanger la portion aliénée * âe ces propriétés, ^ stables et si indépendantes, pour des traitements que le pouvoir temporel nous jette comme une aumône, et que plusieurs nous reprochent comme une charge ; seulement, nous désirerions que ceux qui jouissent de ces riches domaines et de ces vastes bâtiments voulussent bien se souvenir qu'iJs ont été fondés, non par les deniers de l'Etat, mais par la piété des prêtres et des fidèles. Que leurs possesseurs actuels y restent sans remords , soit ! Mais il conviendrait au moins que ce fut avec quelque modestie, surtout à Tendroit de ceux qui en seraient encore les seuls propriétaires, si un incendie à jamais déplorable n'eût fait périr leurs titres.
Certes, quand, aprèsunepertedeplusdetrois milliards, l'Eglise^ usant de ses droits , veut, par de nouveaux sacrifices, avoir en propre quelques chapelles étroites ou quelques modestes presbytères, vous convient-il, à vous qui exploitez les forêts et spéculez sur les édifices qu'une tempête lui a ravis, de lui dire qu'elle est ambitieuse et envahissante ?
Et cependant, nous ne vous attaquerons pas sur ce terrain, par respect pour la convention sacrée qui y est intervenue le 26 messidor an IX; au contraire, nous prendrons notre point de départ précisément à cette convention, qui, en même temps, a dépouillé l'Eglise de tant d'avantages, et en a si magnifiquement doté ses spoliateurs.
On ne dira pas qu'alors les chefs des deux puissances concordataires n'étaient pas tels qu'ils dussent donner à l'Etat toutes les garanties désirables. D'un côté, un pontife chargé d'années et disposé à faire, au désir de la paix, des concessions tellement surabondantes, qu'on trouverait à peine dans les traditions de l'Eglise un fait analogue qui pût ' les expliquer ; de l'autre , un jeune général vainqueur, ambitieux, hardi, à qui l'hérésie faisait des propositions séduisantes, et qui se montrait partout d'autant
* Concordat de 4 804 , articles 4 3 et 4 4. Nous prions le lecteur de remarquer ce mot , biens ecclésiastiques aliénés. On verra plus loin que le Saint-Siége n'a jamais entendu faire abandon de ceux qui ne Tétaient pas.
plus exigeant, qu'il avait un pressentiment comme invincible de son étonnante destinée. Certes, si l'une des deux parties contractantes avait le droit de se défier d'un Concordât signé dans de telles circonstances , évidemment ce serait l'Eglise et non pas l'Etat ; mais nous ne nous en défions pas, parce que nous croyons fermement que l'assistance de Pesprit de Dieu ne manque pas au Père commun des fidèles^ surtout dans ces graves et difiiciles affaires. Nous acceptons donc sans restriction, pour les droonstances où il fut fait ^, le Concordat passé en 48(^4 entre le pape Pie VU, agissant pour l'Ëghse, et le premier consul Bonaparte, traitant au nom de l'Etat; nous le prenons pour principe de toutes les déductions que nous allons tirer, et nous sommes fondé à croire que personne ne nous contestera ce principe, puisqu'il est le seul reconnu par les deux puissances dont il s'agit de vérifier les droits.
A partir donc du Concordat de l'an IX, où, selon l'expression consacrée, le sacerdoce et l'empire avaient établi réciproquement leurs limites, voyons s'il y a eu déplacement des conditions posées. S'il en est ainsi, et que l'Eglise se soit approprié sur le domaine de l'Etat quelque chose de ce que l'Etat s'était réservé, il faudra bien reconnaître que le clergé, comme on le dit, est coupable d'empiétement. Mais s'il en est ainsi dans un sens tout contraire, si, depuis la signature du Concordat jusqu'à nos jours, l'Etat a constamment reculé ses bornes, en sorte qu'il ait envahi presque tout le domaine le plus légitime de l'Eglise, dans ce cas, nous aurions doublement droit d'être blessé de l'accusation qu'on nous intente.
Or, c'est là précisément l'objet de cet Examen.
i On verra pins loin (chap. n, S 3. note), pourquoi, en acceptant le Concordat sans restriction, nous ajoutons ces paroles : Pour l9$ eireonstancei où il fut fait.
CHAPITRE U
DU CONCORDAT M l'aK 1%*.
Sa nature.
Un concordat est un traité d^allianoe entre deaxpuis** aances qui s'engagent à respecter réciproquement cer^ taines conditions uvorables à leur bon accord et à leurs intérêts.
i On dit ordinairement le Concordat de Tan X , et les hommes du Gopvernement se montrent très-favorables à cette manière de parler , parce qu'elle a pour eui Tayantage de faire confondre le Concordat avec les articles organiques, qui furent i&n effet publiés le 18 germinal an X (8 avril 1802). Mais la convention entre Sa Sainteté Pie YII et le premier consul Bonaparte fut arrêtée le 26 messidor an IX (15 Juillet 1801), et ratifiée le 23 fructidor (10 septembre) de la même année. Nous invitons les catholiques à ne Jamais donner d'autre date au Concordat qui nous régit encore, et dont nous croyons devoir reproduire 4ei intégralement le teite.
CONVENTION
Entre le OouTemement français et Sa Aainteté Pié XII.
Le Gouvernement de la république française reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de la grande majorité des citoyens français. Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat de rétablissement du culte catholique en France et de la profession particulière qu^en font les consuls de la république.
En conséquence, diaprés cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la religion, que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit :
Article l®*". La religion catholique, apostolique et romaine sera librement eiercée en France ; son culte sera public, en se conformant aux règlements de police que le Gouvernement jugera nécessaires jpour la tranquillité publique.
Art. 2. II sera fait par le Saint-Siége , de concert avec le Gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français.
Art. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évèchés français,
De là il résulte, avant tout, que TEglise est une puissance* parfaitement distincte de coQe avec laquelle elle a fait alliance. Le seul début du Concordat de 4o01 ne permet pas d'en douter : « Le premier consul de la repu- « blique française, et Sa Sainteté le souverain pontife
qu'elle attend d'eux, avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de Tunité, toute espèce de sacrjfice»^ latme celui de leurs siégea.
D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice, commandé par le bien de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu , par de nouveaux titulaires , au gouvernement des évèchés de la circonscription nouvelle de la manière suivante.
Art. 4. Le premier consul de la république nommera, dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté , aux archevêchés et évéchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique, suivant les formes établies par «apport à la France avant le changement de Couver^ nement.
Art. 5. Les nominations aux évéchés qui vaqueront dans la suite, seront également faites par le premier consul, et l'institution canonique sera donnée par le Saint-Siège, en conformité de rarticle précédent.
Art. 6. Les évéques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement, entre les mains du premier Consul, le serment de fidélité qui était en usage avant le changement de Gouvernement, exprimé dans les termes suivants :
« Je jure et promets à Dieu , sur les saints Evangiles , de garm der obéissance et fidélité au Gouvernement établi par la cons- «I titution de la république française, je promets aussi de n'avoir «c aucune intelligence, de n'assister h aucun conseil , de n'entrete- « nir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit con- « traire à la tranquillité publique ; et si , dans mon diocèse ou f< ailleurs, J'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de f< l'Etat, je le ferai savoir au Gouvernement. »
Ar. 7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment, entre les mains des autorités civiles désignées par le Gouvernement.
Art. 8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de l'office divin, dans toutes les églises catholiques de France r Domine, salvam fac Rempublicam, Domive, sàlvQM fat Consuhs,
Art. 9. Les évéques feront une nouvelle circonscription des
« Pie VII, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, etc. )> II est évident qu'on ne peut nommer un plénipotentiaire qu'autant que soi-même on est une puissance.
Ce principe si incontestable suffit pour faire apprécier la valeur de certaines assimilations fort en usage de nos
paroisses de leurs diocèses, qui n^anra d^effét que diaprés le consentement du Gouveruement.
Art. 40. Les évéques nommeront aux cures : leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le GouTernement.
Art. 44. Les évéques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse , sans que le Gouvernement s^oblige à les doter.
Art. 42. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales, et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront mises à la disposition des évéques.
Art. 43. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et Theureux rétablissement de la religion catholique , déclare que , ni elle , ni ses successeurs, ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés , et qu^en conséquence la propriété de ces mômes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayant-cause.
Art. 44. Le Gouvernement assurera un traitement convenable aux évéques et aux curés, dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la circonscription nouvelle.
Art. 4 5. Le Gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations.
Art. 46. Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul de la république française les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle Tancicn Gouvernement.
Art. 47. Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas où quelqu'un de9 successeurs du premier consul actuel ne serait pas catholique , les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évécbés seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention.
Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante jours.
Fait à Paris le 26 messidor an IX.
Signé : Joseph Bomaparte ( L. S. ) ; Hercules i Cardinalis CoKSALvi (L. s.); Cretet (L. S.); Joseph, Archiep. Corinthi ( L. S.)i Berhier ( L. S.); F. Carolus Gaseui (L. S.).
jours, môpne dans le langage et les habitudes du Gouvernement. On voudrait ne voir, dans le clergé catholique , en France, qu'un corps de TEtal, semblabie, sauf la spécialité de ses fonctions, aux corps judiciaire, militaire, administratif. Mais est-ce que jamais il fut question de concordat ou de traité d'alliance entre FEtat et la magistrature, entre TEtat et Tarmée, entre l'Etat et l'administration ? Quand, après dix ans d'anarchie, l'homme providentiel destiné à restaurer la France, voulut réformer, organiser^ constituer les divers corps de l'Etat, il le fit seul avec son conseil d'Etat ; il le fit souverainement par ses seuls décrets, et jamais il ne lui vint en pensée d'obtenir préalablement, en forme de traité, le consentement des corps qu'il se proposait d'établir. Au contraire, quand il s'agit du clergé catholique, ce fier législateur, malgré son penchant indomptable pour le pouvoir absolu, sent bien qu'il ne peut plus agir de même. Il ne commande plus, il traite ; il ne lance plus un décret^ il accepte ou propose des conventions ; c'est une affaire de puissance à puissance : de part et d'autre, comme nous l'avons vu, on nomme des plénipotentiaires, « lesquels, après V échange des pleins pouvoirs respec- « tifs, ont arrêté la convention suivante, etc. »
Mais quelle est cette puissance avec laquelle l'Etat a fait alliance? est-ce la puissance purement temporelle dont le trône est à Rome ? Autrement dit, le pape Pie VU at^il consenti au traité de Tan IX en tant qu'il était souverain politique des Etats romains ? Il est évident que non, puisque, dans le Concordat, il ne s'agit ni des frontières matérielles des Etats de l'Eglise, ni d'aucune convention internationale. Et, pour le dire en passant, on voit par là combien est injuste le reproche de ceux qui nous accusent de vouloir dépendre d'un souverain étranger. Le souverain purement temporel qui règne à Rome est, en eflet, un étranger pour nous. Mais aussi nous ne dépendons pas de lui et nous ne lui sommes soumis en aucune manière. Si, par impossible, il voulait s'attribuer le plus petit coin du territoire de France, nous ne pourrions qu'applaudir aux Français qui s'uniraient pour le repousser; mais, encore une fois, ce n'est pas comme chef
des EtaU romains que Pie YII a fait signer le Concordat de 4801. C'est comme souverain pontife , c^est-à~dire comme chef suprême de l'Eglise, de cette société tout à la fois spirituelle et visible, établie par le Fils de Dieu luimême pour la conservation de la foi et le salut des âmes : or, comme tel, le pape n^est un souverain étranger que pour ceux qui ne sont pas enfants de TEglise. De sorte que le Concordat est un traité entre la société civile qui compose la France et une fraction de la société chrétienne qui habite le territoire français.
Comment I diront certains hommes d'Etat, est-ce qu'il Y a deux sociétés en France? Oui, il y en a deux, et il importe infiniment aux libertés publiques qu'il'y en ait toujours deux : il y a en France la société religieuse, divinement formée dans les choses du temps pour la règle des consciences et le salut éternel des âmes ; puis, il y a la société civile, où tout est pour la terre, et l'objet et la fin. Ceux qui, avec H. Tbiers, demandent avant tout Vunité nationale et comprennent que ce doive être Vunité en toutes choses ^, ceux-là voudraient, par cela même, tuer la première de ces deux sociétés. Us voudraient absorber la société religieuse dans la société civile ; or, c'est là ce que tout catholique repoussera jusqu'à la mort, et ce serait la violation la plus horrible et la plus complète du Concordat.
Nous sommes tout à la fois et Français et catholiques. Nous avons des devoirs à remplir à ce double titre ; le Concordat a eu pour but d'établir un ordre de choses où ces deux sortes de devoirs, loin de se nuire ou de se heurter, concordent au contraire, c'est-à-dire s'unissent, se combinent, se facilitent et se fortifient mutuellement. La violation du Concordat amènerait donc, ou le malaise dans les rapports sociaux, ou la souffrance des âmes, $1 souvent l'un et l'autre,
^ Chambre des Dép. ^ bureau, 47 Juin 4844.
SU
Sa matière.
n semble, au premier abord, qu'une alliance entre TEglise et l'Etat devrait se formuler en deux mots : tout le spirituel à l'une et tout le matériel à lautre. Sans doute, on devrait se borner à cette simple formule si ce par^
u spirit
FEglise. Mais il évident que cette division absolue est une pure abstraction tout à fait impossible dans la prati-
3ue. La réunion des citoyens forme TEtat, la réunion es chrétiens catholiques forme l'Eglise ; mais les citoyens ont une âme, et les chrétiens un corps* La société civile serait un chaos si elle ne s'appuyait pas sur le moral de l'homme ; la société religieuse serait une chimère impalpable si elle n'avait .pas une organisation sensible et ne se révélait pas par des formes extérieures. C'est pour cela et sur cela que, sans se confondre, ces deux sociétés convinrent de se prêter une mutuelle assistance. L'Etat dit à l'Eglise ; J ai besoin de votre puissance morale, car vous savez mieux que moi agir sur les consciences, et la conscience c'est tout l'homme. L'Eglise dit à l'Etat : Votre puissance matérielle me sera utile, car il est bon que je sois en paix dans mon exercice extérieur, et vous seul maintenant avez la force armée pour me défendre au besoin. Alors on prit de part et d'autre des arrangements, on s'échangea réciproquement quelques droits, on signa ces conventions, on les publia, et le Concordat fut fait.
Nous avons dit que ces deux sociétés firent alliance sans se confondre, c'est-à-dire sans cesser aucunement d'être elles-mêmes : après comme avant le Concordat, l'Etat fut l'Etat et l'Eglise fut l'Eglise. D'abord, dans tous les pomts ^ui n'ont pas été mis en cause, il est évident que la distincliôn des deux puissances dut rester entière. Ainsi, l'Eglise, en vertu du Concordat, n'a rien à voir dans la fixation ou le prélèvement des im^-
pAts, et TEtat, de son côté, n'a rien à voir non plus dans les lois et règlements que fait l'Eglise sous sa seule garantie. Cette partie de la question ne peut pas être Tobjet du plus léger doute *.
Mais pour les points qui sont la matière du Concordat, n'y a-t-il pas un terrain neutre, et ces points ne forment-ils pas ce que nos canonistes gallicans ont appelé les matières mixtes ? Nous n'admettons pas ici cette dénomination, qui n'est propre qu'à jeter la confusion et à produire les guerres. Par le Concordat de 1 804 , l'Eglise et l'Etat se sont mutuellement concédé la jouissance de certains avantages, mais ils ne les ont ni confondusni aliénés : cequiestspiritueletdivinvienttoujours de l'Église, même quand l'Etat y agit , par exemple la nomination des évèques : ce qui est purement civil vient toujours de PEtat, même quand l'Eglise en jouit, par exemple les arrêtés de police en faveur de la publicité du culte. Des matières mixtes seraient celles dans lesquelles les deux puissances auraient également droit sous le même rapport, comme sur une propriété indivise ; or, il n'y a rien, absolument rien d'indivis dans le Concordat qui nous occupe : partout, même dans les articles 9 et 10, que nous discuterons à leur tour, on voit distinctement et séparément la part de chacun : donc il ne reste pas de matière mixte entre l'Eglise et l'Etat : il ne reste que des droits échangés et des pouvoirs toujours distincts.
C'est encore une grande erreur de croire que PEglise fut rétablie en France par le Concordat. L'Eglise y existait comme société, bien avant que notre nouvelle société française fût constituée par Napoléon ; l'Eglise n'avait pas un instant cessé d'exister en France, même sous la Terreur. Seulement son culte puMic avait été suspendu, et son exercice violemment entravé par la persécution.
C'est donc uniquement ]di publicité de son culte et la liberté de son exercice qui lui furent rendues en 1801. Aussi, en appelant la religion catholique au secours de ses vastes projets, l'homme de génie qui reconstitua la
* Nous verrons cependant que , même danjS cette partie entièrement réservée, TEtat s^est permis de nombreux envahissements.
France fut bien loin de dire qu'il y reconstituait la religion; ilcommençaau contraire par la déclarer existante de fait : le Gouvem&ment de la république française, dit leConcordat, reconnaît que la religi&ti catholique^ apostoli^ et romaine EST la religion de la grande majorité des atoyens français. Or, pour un catholique, la religion c'est l'Eglise : pour lui ces deux mots sont identiques.
Ce n'est donc aucunement de l'existence de l'Eglise en France qu'il s'agit dans ces conventions sacrées, ni conséquemment de son organisation essentielle, ni des droits et pouvoirs qu'elle a reçus de Dieu, ni de rien de ce qui touche à son enseignement, à ses mystères, à ses grâces, à ses rapports avec les consciences; mais seulement, encore une fois, de la liberté extérieure de son exa^cice et de la publicité de son culte. Napoléon voulait que cet élément divin entrât dans son plan social, et, en invitant l'Eglise à lui prêter son précieux concours, la première promesse que lui fit cet esprit si désireux cependant de régner despotiquement sur tout, c'est que, même dans tout ce qu'elle a d'extérieur, l'Eglise serait libre : « Art. P'. La relimon catholique sera librement exercée en France.,.. * » Voilà donc précisément et uniquement la matière du Concordat : l'engagement solennel contracté par l'Etat d'écarter , par la puissance de ses lois , tout ce qui pourrait nuire au libre exercice de la religion catholique en France ; et, en retour de cet engagement, des faveurs précieuses et saintes, mais nettement et rigoureusement limitées, accordées à l'Etat dans le domaine de l'Eglise.
Voilà, dans son ensemble, tout le Concordat de <804. Voyons-en les détails.
§ni.
Ses échanges.
N'oublions pas , ce qui est un point de foi pour tout
1 Nous connaissons bien les objections que Ton a tirées de la fin de cet article. Il est très-facile d^y répondre, et noas le faisons dans la troisième partie de cet examen.
catholique, que l'Eglise est une société divinement établie sur l'unité d'un chef suprême, pour être gouvernée par les évéques successeurs des apôtres. Spiritus sanctus pomit Episcopos regere Ecdesiam Dei (Act., xx, 28).
Il ne s'agit pas de savoir ce que la politique humaine pense de cette vérité ; il suffit de se rappeler qu'il n'est pas possible de la révoquer en doute sans devenir grièvement coupable devant Dieu.
Tout pouvoir dans TEglise, même pour son gouvernement extérieur, d^^coulant uniquement, par succession légitime, de la hiérarchie ecclésiastique qu'a lui-même établie le Fils de Dieu, il est certain que, en dehors de cette hiérarchie, nul, fût-il roi absolu de la terre entière, ne peut avoir la plus petite part à cette autorité, à moins que l'Eglise ne la lui confère : quiconque nierait ce principe formulerait une hérésie^.
Mais toutes les fois que les princes de la terre ont voulu faire alliance avec elle en lui offrant pour son exercice et son culte l'assistance du bras séculier, l'Eglise s'est montrée généreuse, magnifique et désintéressée dans la part qu'elle a bien voulu concéder dans son gouvernement , même lorsqu'elle n'en a rien reçu en échange que la promesse de sa liberté, et c'est ce qui se voit surtout dans le Concordat de 1804.
L'Eglise y accorde au Gouvernement français :
1® Une nouvelle circonscription des diocèses et des paroisses faite par le Saint-Siège et par les évêques de concert avec le GouverniBment.
â^ La démission et, au besoin, la déchéance de tous les anciens titulaires des évôchés de France.
3^" La nomination de tous les archevêques et évèques
*- Au milieu du quatrième siècle , Osius de Cordoue écrivait à l'empereur Constance : « Craignez le jour du jugement : ne vous « ingérez pas dans les affaires ecclésiastiques ; ne prétendez pas «nous donner des ordres en ces matières; apprenez-les plutôt « de nous. Dieu vous a donné Pempire ; à nous il a conGé TEglise. « Comme celui qui vous 'dérobe votre puissance contrevient à (c Tordre de Dieu, ainsi craignez de vous charger d*nn grand crime « si vous tirez à. vous ce qui eal de TEglise. »
à la volonté da chef dé l'Etot pour le présent et l'avenir : le Saintr-Siége ne se réservant que Tinstitution canonique.
4<^ Un serment redoutable, par lequel les évéques se lient au Gouvernement.
50 Des prières publiques faites pour le prince dans toutes les églises à la fin de Toffice divin.
6« L'agrément du Gouvernement requis en faveur des prêtres nommés aux cures par les évéques.
7*" L'abandon de tous les biens ecclésiastiques aliénés, et cela dans le moment même où le clergé revenait de Fexîl et sort^iit de prison dans la plus complète indigence, sans avoir où reposer sa tête * .
*■ Nous croyons indispensable d^eipHquer ici la réserve que nous avons faite au chapitre premier dans ces paroles : a Nous « admettons sans restriction le Concordat pour les circonstances «où il fut fait. » Ce qui nous oblige à cette réserve, c'est surtout la condition eiprimée dans Particle 17. Il y est dit que « les droits u et prérogatives accordés au Gouvernement, et spécialement la « nomination aux évéchés , seraient réglés par une nouvelle conte vention, dans le cas où quelqu\in des successeurs du premier « Consul ne serait pas catholique» »
Or , sous notre régime constitutionnel « quel est en réalité le successeur du premier consul de 4 801 comme exécuteur du Concordat? Est-ce la personne du roi? Nullement : c'est un ministre responsable. Ce ministre est-il catholique ? Il peut personnellement nepasVétre, et d'ailleurs, comme ministre, il n'est d'aucune religion.
Pour que TEglise eût aujourd'hui les garanties qu'elle a voulu se conserver et qui lui ont été accordées par l'article 17, il faudrait que le Gouvernement ne fit usage des droits et prérogatives qui lui sont reconnus que par l'autorité personnelle de son roi catholique, et qu'alors le roi fût responsable de ses actes : mais on comprend tout de suite que ce serait renverser tout le système de notre Gouvernement. Donc, malgré la catholicité personnelle du prince , l'Eglise n'a plus affaire à un pouvoir catholique ; donc elle pourrait légitimement exiger que les droits et prérogatives concédés par elle à l'Etat , sous un premier consul personnellement responsable, fassent réglés par une nouvelle convention ; d'où il suit qu'en examinant, comme nous le faisons dans cet écrit, seulement au point de vue du Concordat, les droits respectifs de l'Eglise et de l'Etat , nous accordons à ce dernier une position beaucoup plus avantageuse que celle qui lui appartient.
Ce raisonnement eût été moins exact et moins concluant sons la
Ainsi PËglise aocorde au prince temporel le pouvoir et le droit de sanctionner la distribution des âmes par familles, de nommer lui-même aux grandes familles diocésaines leurs chefs spirituels, c'est-à-diie d'entrer en participation du droit divin en vertu duquel sont établis les év^ues ; d'agréer la nomination des pasteurs du second ordre aux cures ; de tenir les premiers pasteurs sous Tobligation d'un serment sacré; et d'autoriser ses sujets à posséder en paix les riches et vastes domaines aliénés que possédait précédemment et bien légitimement TEglise.
En retour de ces magnifiques concessions, qu'est-ce que l'Eglise demande pour elle-même? Est-ce le droit de nommer à quelque emploi du Gouvernement? Non. Est-ce le droit de sanctionner quelque nomination à des charges civiles? Non plus. Cependant, ce sont les deux points qu'elle accordait de son côté. A-t-elIe au moins réclamé pour elle-même, pour ses principaux membres, pour ses chefs, le droit d'occuper quelque place dans l'Etat,. ne fût-ce que dans cette portion du gouvernement ecclésiastique que l'Etat devait avoir désormais sous sa main?
Certes, l'Eglise eût certainement pu, sans ambition et sans trop d'exigence , revendiquer des conditions semblables. Elle eût pu vouloir que , pour nommer les premiers pasteurs des âmes, le prince temporel prît conseil d'un évêque officiellement chargé d'éclairer son cboix; elle eût pu demander ou quelques places dans les grands corps de l'Etat, ou quelque part à la rédaction de ces règlements de police auxquels, d'après l'article 4", doit se
restauration, parce que rarticle 6 de la Charte de 484 4, en déclarant religion de TElat la religion catholique , offrait à l'Eglise des garanties équivalentes à celles du Concordat , puisque c'^est avec TEtat qu'elle était en rapport, et que TEtat ne pouvait plus ne pas être catholique. Mais aiyourd'hui , TElat aussi bien que le pouvoir, sont légalement sans croyance. L'Eglise, en laissant ce pouvoir jouir des droits et préirogatives qu'elle n'a voulu accorder qu'à un prince catholique , s'expose ainsi à voir quelque jour ses pasteurs jugés et ses évéques nommés par un ministre protestant! Elle est donc généreuse et patiente à l'eicès j et quand tout cela se passe À la face du ciel et de la terre, on dit qu'elle empiète !
conformer son calte public ; elle Feût pu sans doute ; elle ne Pa pas fait.
En échange de ses précieuses eoncessions et de ses énormes sacrifices en faveur de i'£tat, qu'est-ce donc que la religion catholique a demandé, et qu'est-ce^ que TEtat lui a promis? Le voici :
1<» La liberté de son exercice sans aucune restriction.
â"" La publicité de son culte en se conformant aux règlements de police.
S^" La disposition immédiale de toutes les églises non aliénées nécessaires au culte.
i'' Un traitement convenable aux évéques et aux curés.
5° Les ihoyens d'accepter légalement les fondations que les catholiques voudraient faire aux églises.
Voilà tout ce que le Concordat garantit à la religion de trente millions de catholiques. Par conséqueal, pas un seul privilège^ pas un seul pouvoir civil , pas la plus petite part aux affaires publiques n'y est concédée à l'Eglise. Qu'on ne s'imagine pas que nous formions ici des regrets ; seulement nous tenons à ce que l'on remarque, dès le point de départ, combien peu l'Eglise est envahissante, et combien , au contraire , elle est gratuitement généreuse. Elle ne dit pas à l'Etat : Je veux mettre le pied chez vous; elle semble, au contraire, s'interdire le droit de l'y poser; mais elle lui dit : Entrez sur mon domaine et participez à mon pouvoir.
Et ces cinq articles en faveur de l'Eglise, croit-on qu'ils coûtèrent beaucoup à l'Etat? Reprenons-les.
1*> Le libre exercice de la religion, c'est-à-dire la manifestation de toutes ses œuvres. Mais puisque le législateur voulait faire servir ces œuvres à l'avantage de son gouvernement, il fallait bien qu'elles fussent librement exercées ; ici déjà l'Etat travaille évidemment pour lui-r même.
2*» La publicité du culte. Il semble que le culte aurait dû être libre absolument* aux mêmes conditions et pour les mêmes motifs que les autres actes de la religion. Cependant on le soumet au plus odieux des pouvoirs civils. Nous examinerons plus loin les motifs ae cette dure et dangereuse concession. Il nous suffit maintenant de re-
marquer qu'ici encore les sacrifices sont du côté de rEglise.
d"" Toutes les églises non aliénées nécessaires au culte seront remises à la disposition des évAques. D^abord il eût'été dérisoire de dire que la religion serait librement exercée, si on ne lui eût pas remis les temples nécessaires au culte.
Mais de plus, qu'on veuille bien ici remarquer trois choses : la première, que ces temples avaient tous été bâtis, fond&, ornés, enriobis par FËglise; la seconde, quMls avaient tous été dépouillés, pillés, saccagés par l'Etat en délire; la troisième, qu^en les rendant à ses anciens propriétaires, l'Etat ne se charge aucunement de les faire restaurer et qu'il les leur remet en ruine. Or, nous ne craignons pas de dire qu'en agissant ainsi, c'est son propre intérêt que le Gouvernement a cherché : car, sans cette mesure, qu'est-ce qu'il eût pu faire de ces églises? Les laisser dans leur état de désastre? Mais il était urgent d'effacer les traces hideuses de l'anarchie. Les abattre? Mais il y en avait déjà trop d'abattues, et le législateur comprenait qu'il fallait cesseç enfin ces sacrilèges destructions.
Restait donc un seul moyen : les réparer; mais réparer aux frais du Gouvernement plus de quarante mille églises, c'eût été entreprendre Timpossible, alors que le crédit public était entièrement perdu et que les finances avaient été englouties dans le gouffre révolutionnaire. Que devait donc faire l'Etat, à ne considérer que son propre intérêt? Faire ce qu'il a fait, remettre les églises à la disposition des évèques, c'est-à-dire placer sous leur responsabilité des édifices embarrassants et laisser au clergé le soin de les restaurer comme il le pourrait, pour l'avantage de la société autant que pour celui de la religion^.
4^ Une dotation convenable est assurée aux évèques et aux curés. On sait d'abord que cette dotation est une très-faible indemnité des biens ecclésiastiques aliénés.
^ (Test bien longtemps plas tard, et settlement soas la restauration, que des sabventions sériaases forent accordées far loGoa« vemement poor la réparation des églises.
Mais, de plus, nous avons à faire ici une observation irésimportante et très4riste, c'est que, par la forme donnée à cette dotation , FËglise a été , au moins en apparence, mise aux gages de TEtat. Ah I si Ton eût affecté à i'Ëglise quelques-uns de ses anciens domaines, qu'elle eût ensuite administrés eile-môme; quoique cette affectation n'eût été qu'une restitution incomplète , nous pourrions avouer que, dans cet acte, l'Etat se fût peu recherché lui-même. Mais quand c'est un traitement annuel et annuellement voté qui est donné à l'Eglise; quand l'Eglise de Dieu est réduite à recevoir, comme un mercenaire, la solde d'un maîtve saperbe, ne dites plus^ non, ne dites plus qu'on lui fait un avantage; dites qu'on l'humiKe, dites que l'Etat s'est placé au-dessus d'elle dans une odiease suzeraineté, et que, par suite des reproches et des insultes que lui attire sans cesse cette rétribution légale, elle paye beaucoup trop cher ce morceau de pain qui lui est jeté, et qui, au fond, ne coûte rien au Gouvernement, puisqu'il est pris sur les impôts publics.
5« Le Gouvernement preadra des mesures pour que les églises puissent recevoir des fondations. Evidemment, ces mesures ne sont pas à la charge de l'Etat, et pour l'Eglise elles constituent seulement le droit de recevoir l'aumône ; et encore nous verrons à quoi cet humble droit sera réduit dans la réalité des faits.
Ainsi, à bien considérer les choses au fond, dans la convention solennelle de l'an IX, l'Eglise a conféré à l'Etat des droits sublimes, qu'elle n'avait pour elle-même aucun intérêt à lui accorder, car elle n'a nullement besoin des princes de ce monde, ni pour circonscrire ses diocèses ou ses paroisses, ni pour nommer ses évoques ou ses curés; au contraire, il est incontestable que si le souverain pontife n'eût pas fait l'abandon des biens ecclésiastiques aliénés, c'eût été pour tous les gouvernements de la France un sujet d'embarras et de troubles sans fin. Donc l'Eglise a fait des sacrifices coûteux qui ne lui rapportent par eux-mêmes aucun avantage et qui étaient d'une haute importance pour l'Etat.
Aju contiiiire, de son côté, lyÊtat n'a rieiv concédé à PEglise qui ne lui fût avant toufhvantageux à lui-même,
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ainsi que nous venons de le voir. En sorte que, dans le Concordat de 1801, c'est surtout l'Eglise qui s'abaisse et qui donne, c'est surtout l'Etat qui s'élève et qui reçoit. Si donc, depuis cette époque, il y avait eu de la part de l'Eglise quelque tendance à se dédomûmager de tant de sacrifices, ne serait-elle pas un peu excusable? Mais si c'était l'Etat qui, au contraire, malgré la magnifique part qu'il avait obtenue, eût fait à l'Eglise des larcins nombreuit et des torts considérables, directement opposés aux conventions prises, alors l'Etat n'aurait-il pas réalisé de nouveau cette parabole du mauvais riche exprimée par le prophète Nathan, et qui se termine par un arrêt de malédiction sur les princçs? Examinons donc ce qui s'est passé.
CHAPITRE P
DES DIOCÈSES, (Art. 2, 3, 4i 5.)
Noas avons vu que trois concessions avaient été faites à l'Etat en ce qui regarde les diocèses : i^ une nouvelle circonscription par FEglise. de concert avec le Gouvernement; â° la démission et, au besoin, la déchéance de tous les anciens titulaires des évéchés en France; 3® la nomination de tous les archevêques et évéques, à la volonté du chef de TEtat pour le présent et l'avenir, le Saint-Siège ne se réservant que l'institution canonique.
Comprend-on tout ce qu'il y avait de pénible et de dangereux pour l'Eglise dans ces trois conditions auxquelles elle se soumet?
D'abord ces nouvelles circonscriptions de diocèses devaient être fondées sur celle que le schisme révolutionnaire avait osé introduire dans le domaine de l'Eglise, lorsque l'Assemblée nationale, dans le déci^t aussi insensé que sacrilège de sa constitution civile du clergé, régla les diocèses par départements. Il fallait donc avant tout, que l'Eglise renonçât à cette antique distribution du territoire de France à laquelle se rattachaient de si glorieux souvenirs et de si précieuses traditions, pour accepter l'œuvre de l'anarchie! Sièges il'
accepter l'œuvre de l'anarchie! Sièges illustres d'Arles, d'Embrun, de Vienne, etc.^, il falËat souscrire à votre
' Voici en o«l|p, par ordre de provinces ecclésiastiqiies, le nom
destruction; il fallait condamner à Tabandon et au plus désolant veuvage, vos majestueuses métropoles, toutes resplendissantes encore, aux yeux de la foi, de la longue succession de leurs pontifes, de Thistoire de leurs saints combats, et même de la tenue de leurs conciles 1 Le salut des âmes et le besoin de la paix semblaient demander cet énorme sacrifice, TEglise Fa fait, et malgré ses regrets amers, elle continue à laisser ces vénérables basiliques sans premiers pasteurs, parce qu'elle l'a promis ainsi.
Mais, quelque pénible que fût cette détermination, ce n'était pas là sa plus grande douleur dans la conclusion du Concordat. En établissant de nouveaux diocèses, on détruisait les anciens i or, abolir lés anciens sièges, c'était déposséder les anciens titulaires. Mais qu'étaient-ils ces prélats ou'il s'agissait de déposséder? C'étaient des confesseurs cb la foi 1 tous, au nombre de quatre-vingtun, reste vénérable de cent quarante-deux; ils avaient tout sacrifié pour rester fidèles à l'Eglise, et Ton demandait que FEglise, en retour, les sacrifiât eux-mêmes en quelque sorte à la révolution qui les avait dépouillés, persécutés, proscrits! Depuis dix ans ils erraient sur des terres étrangères, exposés à toutes sortes de dénûments, d'humiliations et de dangers, précisément pour ne pas avoir voulu consentir à quitter leurs sièges; et l'on voulait que l'Eglise, pour qui ils avaient combattu, que l'Eglise, qui les admirait, qui les bénissait, leur dit : Ces sièges, vous les quitterez ; vos résistances ont été légitimes, louables, nécessaires ; vos souffrances font de vous des marlyrs de Jésus-Christ; cependant il faut que sur ce point vos ennemis et les miens triomphent I Voilà le
des évéchés qui furent alors sapprimés et qui n^ont pas été rétablis depuis : MâoOD, Cbàlons-sur-sâôDe, Avrauches, Lisieux, Auxerre, Laon, Senlis, Noyon, Boulogne, Saint-Pol de Léon, Tréguier, Saint-Malo, Dol, Castres, Saintes, Condom, Sarlat, Dax, Leetoure, CommiDges, Consérans, Bazas, Oléron, Lescar, Bézlers, Agde, Lodève, Uzès, Alelh, Alais, Saint-Pons, Lavaur, Ricui, Lambes, Saint-Papoul, Mirepoix', Saint-Paul, Toulon, Apt, Riez, Sisteron, Dié, Grastfe, Yence, Glandéve, Senez, Sainf-Omer, Carpentras, Cavaillon, Vaiso», Toul fet dans ril# de Corse), Sagone, Alaria ^ en tout, ë6.
cruel abandon que l'on demandait à TEglise, et, malgré les horribles angoisses de son cœur, FEglise Va fait.
Elle Va fait, alors que ceux qu'elle dépouillait de ses mains maternelle» étaient encore dans Pexil, où les avait jetés leur fidélité pour elle; elle Fa fait, malgré la douleur profonde de tous ces vénérables pontifes, malgré les réclamations d'un grand nombre d'entre eux, malgré la résistance de plusieurs; elle l'a fait, et elle y a tenu, malgré les malheurs du schisme qui en est résulté, et qui depuis quarante ans n'a pas encore cessé d'exercer des ravages dans l'ouest de la France*!
Mais ce n'est pas encore là tout ce que l'Eglise eut à souffrir de cette première partie du Concordat. La nouvelle circonscription des diocèses ayant été faite de concert avec le Gouvernement, et la vacance d» tous les anciens sièges épiscopaux en France ayant été prononcée, restait la nomination des nouveaux .titulaires, nomination dont l'Eglise venait d'accorder le privilège au Gouvernement. Cette . concession, qui toujours fut dangereuse pour l'unité catholique, Tétait surtout dans l'état social tel que l'anarchie, le schisme et l'incrédulité l'avaient fait.
Dès le premier exercice de ce privilège sacré, l'Etat ne craignit pas d'abuser de la bonne foi de l'Eglise en comprenant dans ses nominations douze évoques constitutionnels, c'est-à-dire intrus et schismaques, et en laissant croire que tous ces évéques avaient rétracté leurs erreurs et désavoué leur conduite, quand on savait qu'il n'en était rien, et même quand on leur défendait de le faire*. Combien d'autres nominations regrettables l'E-
^ Tren(e*six Evéques n^adhérèrent pas tout de suite au Bref Tarn multos. Treize d'eutre eux réunis, en Angleterre, ayant à leur tête l'arcbevéqne de Narbonne , s'y refusèrent d^abord positivement. L'évéque de Blois, Mgr «te Tbémines, alors en Espagne, fut le plus persistant de tous dans son refus : c'est autour de lui que se groupa ce schisme dont nous parlons , connu sous le nom de la petite Eglise.
^ On est assez généralement convenu dans le monde de regarder M. PQrtalis comme an homme parfaitement catholique, et de lui attribuer la restauration de la liberté religieuse , parce que
glise ne fut-elle pas obligée de subir, et même de sanctionner plus tara, toutes les fois qu'il n'y a pas eu de raisons canoniques manifestes pour les repousser, mais qui n'en ont pas moins été des choix plus ou moins désastreux, que TEglise, livrée à elle-même, n'eût jamais faits.
Quels tristes inconvénients, quelles souffrances, quelles alarmes pour TEglise résultèrent encore de ce droit sacré mis entre les mains du pouvoir civil, lorsque, de 4 809 à 4814, le pape, devenu, par un abus sacril^e de la force, le captif du prince qu'il avait daigné venir sacrer luimême, et n'ayant plus la liberté de ses actes, fut obligé de refuser toute institution canonioue aux évèques nommés? Que de troubles, que de scanaales au cœur des diocèses, par la présence de ces prélats de nouvelle sorte, qui ne pouvaient pas même avoir la juridiction des vicaires généraux capilulaires, et qui cependant, par la volonté du prince, siégeaient avec eux, marchaient à leur tète, oistribuaient des faveurs et donnaient des pouvoirs qu'ils n'avaient pas!
Certes, si l'Ëglise alors eût voulu agir dans la rigueur du droit, n'eût-eile pas pu regarder comme radicalement annulée la convention de l'an IX? Cette convention était un traité d'alliance et de paix; or, un tel traité n'est-ii pas détruit de fait et de droit par la guerre, et la guerre n'est-elie pas flagrante quand l'un des deux souverains est traîné en exil et retenu en captivité par l'autre? £t qui oserait dire que le pape eût fait alors abus de pouvoir, si, r^ardant comme déchiré un contrat synallag-
le 4 5 germleal an X, il adressa sar ce sujet un discours habile et remarqoabie au corps législatif. Noos rendrons volontiers liommage anx services rendus à TEglise par cet homme (l^état ; mais pour se rendre compte de son orthodoxie, que l'on veuille bien consulter une circulaire qu'il écrivit aux évéques le 8 juin 4802; on y verra quUl recommandait expressément aux constitutionnels de ne faire aucune rétractation. Bien plus, dans une lettre du 4 4 mai de la même année, il va jusqu'à dire que la rétractation d'un prêtre marié serait un véritable scandale. Et c'est pourtant à ce ministre que le Saint-Siége, dans sa religieuse bonne foi, voulait bien abandonner la nomination des évéques !
maiique violé par Pune parties oonlraclanles, il eût repris et exercé, en vertu de sa suprématie, le droit de nomination aux sièges vacants, et si, pour satisfaire aux besoins urgents et remédier aux maux incalculables des diocèses, il leur eût donné, de sa pleine autorité, des chefs spirituels? 11 Veut pu, et nous avons vu d'assez près Dous-^même ces graves événements pour affirmer que, nialgré la terrible épée du despote, si Fauguste pontife Pie Vu eût pris cette détermination, Timmense majorité des prêtres et des fidèles n'eût pas reconnu d'autres évéques poiv les diocèses à pourvoir, que ceux qui leur seraient venus directement et uniquement du Saint-Siège. Le pape ne Ta pas fait, il a mieux aimé laisser souffrir momentanément les âmes, il a voulu tout attendre de la justice de Qieu. On sait qu'il n'a pas espéré en vain, et quoique nous ayons vécu sous ces jours de terrible épreuve, nous sommes loin de nous plaindre de sa sainte longanimité, mais nous demandons si, sur ce premier chapitre, c'est l'Eglise ou bi«i FEtat qui s'est rendu coupable A^ empiétements * .
DU SERMENT ET DES PRIÈRES
(Art. 6, 7, 8.)
On connaît notre manière de voir sur le serment*, nous n'admettons en cette matière aucune classification
i Nous n^avons rien dit, ni du prétendu concile convoqué à Paris par la seule volonté du prince au mois de juin 4 84 4 , ni des machinalions ourdies, ni des instances réitérées pendant deux ans pour subjuguer la volonté du vénérable Pie VIT chargé d'années, épuisé de souffrances, privé de ses conseillers, et gardé à vue; ni de celte signature extorquée enfln à Fontainebleau le 25 janvier 4813. Nous sommes bien sûr que les plus ardents défenseurs des droits de TEtat auraient honte de se faire les apologistes de ces indignes vexations. Nous n'en parlerons donc pas, parce que nous ne voulons dans cet écrit traiter que les points sur lesquels Topinion pourrait ne pas être généralement formée.
^ On peut voir dans notre premier examen sur la liberté
d'aucun genre. Serment civil, serment politique, serment religieux, pour nous, en ce qui touche la conscience, c'est tout un ; parce que c'est toujours l'intervention adorable de Dieu invoqué comme témoin et comme garant d'un engagement pris, quel qu'en soit d'ailleurs l'objet.
Toutefois , s'il était possible de trouver quelcpie circonstance qui rendit le serment plus sacré , ce serait sans doute cette espèce de consécration qu'il reçoit de son insertion dans un traité d'alliance entre l'Eglise et FEtat.
Eh bien I ce lien si redoutable, le Concordat veut qu'il attache les évoques au chef du Gouvernement , et , par une générosité toujours extrême, il n'exige rien de semblable de la part des hommes du Gouvernement envers FEglise ; on s'est contenté d'établir que le chef de l'Etat serait catholique , et on a cru trouver assez de garantie dans le titre d'enfant de l'Eglise reçu par lui au baptême. Nous venons de faire voir que cette unique garantie n'existe plus *.
Mais ce serment , que d'embarras . que d'angoisses , que de dangers encore il a suscités à l'Eglise , et cependant avec quel respect elle y a toujours été fidèle 1 Elle a voulu que ses évoques continuassent à le prêter au chef de l'État et à le lui garder religieusement , même lorsque ce prince était devenu ouvertement persécuteur et qu'il tenait le chef des pontifes dans ses fers. Et quand ensuite arrivèrent ces grandes révolutions sociales qui , quatre fois , firent passer la couronne d'une dynastie à l'autre, l'Eglise, habituée depuis 1800 ans à voir l'écroulement des trônes et le bouleversement des peuples, attendait chaque fois que l'on pût discerner au milieu de
d'enseignement, yi, un passage contre lequel on a beaucoup réclamé, parce que, sans doute, on a cru que nous voulions y déterminer ce qui fait aujourd'hui la matière du serment politique : or, telle n'a jamais été notre pensée. Les opinions peuvent être libres jusqu'à un certain point sur la matière du serment; mais tious avons dit et nous maintenons que dans tout ce qui constitue cette matière, le serment est un acte saint, sacré, inviolable. * ï>age i9, note.
Vorage la main qui désormais devait porter le sceptre ; puis, sans consulter ses affections, sans calculer ses inté* r^ls, sans prétendre non plus en aucune manière préjuger des questions toutes nationales, TEglise, par respect pour les traités et par amour pour la paix , laissait le nouveau monarque entrer dans les droits dont avait joui le prince détrôné , et permettait à ses ministres de faire au roi du 10 août 1830 , le serment promis au premier consul du 26 messidor an IX.
A ce serment devaient se joindre des prières publiques au prône des messes paroissiales et à la fin de Tofiîce divin. Les mêmes difficultés se présentèrent sur ce point aux époques toujours critiques de changement de dynastie : TËglise y montra la même sagesse et la même résignation; ce qui n'empêcha pas que le Gouvernement, une fois surtout, s'y permit un empiétement que nous appellerions ridicule, s'il n'était pas grièvement blâmable. Une circulaire du 23 février 1831 enjoignit aux évoques de faire ajouter le nom du roi régnant au chant du verset : Domine^ saivum fac regem. Les évoques s'y conformèrent, parce que sans doute ils crurent que la prudence l'exigeait ; mais ils savent très-bien que FEtat n'a pas le droit de régler les paroles liturgiques ; il ne le peu t pas même par une loi qu'auraient votée les trois pouvoirs , il le peut bien moins encore par une ordonnance royale et bien moins surtout par une circulaire de ministre. Le roi peut demander des prières publiques , mais il ne peut pas lui-même en déterminer la forme : ce droit est exclusivement du domaine de la religion. Ici donc encore il y a eu du côté de l'Eglise, fidélité, prudence, générosité dans l'observation du Concordat, et du côté de l'Etat, empiétement manifeste.
DES CURÉS
(Art. 10.)
L'article 1 du Concordât maintient expressément le droit divin qu'ont les évoques de nommer aux cures ;
seulement il y met oetle réserve, que le choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le Gouvernement.
II est inutile de dire que depuis jamais les évéques ne se sont affranchis de cette restriction, malgré ce qu'elle eut souvent de pénible et d'humiliant *. C'est un fait placé hors de tout doute comme de tout soupçon. Mais est-ii paiement vrai que TËtat ait de son côté respecté celte restriction, qu'il ne Fait ni démesurément étendue, ni audacieusement dépassée? Entrons dans quelques détails.
4 ^ Les évéques nommeront aux cures, dit le Concordat : ces paroles sont nettes et ne spécifient en aucune manière dans quelle classification de prêtres les prélats choisiront leurs curés. Mais voilà une ordonnance du 25 décembre 4830, qui déclare que leur choix ne pourra tomber que sur les préti*es qui seront bacheliers en théologie, et encore en théologie universitaire! Nous avons bien Vespoir que jamais les facultés civiles de théologie ne seront assez suivies pour rendre cette loi exécutable ; maïs elle existe , et nous la constatons comme une preuve des empiétements du pouvoir séculier.
2® La nomination des curés étant exclusivement réservée à révéque, leur déposition devait naturellement lui
*■ Il el^t surtout une formalité offensante pour les évéques à laquelle le Gouvernement s^obstine , presque toujours sans motif, à soumettre leur choix. Toute nomination épiscopale d^un curé à peine arrivée dans les bureaux du ministère des cultes, est aussitôt envoyée au préfet pour avoir son avis. Ce baut fonctionnaire, ne connaissant presque jamais le prêtre dont il s^agit , demande des renseignements an juge-de-paix ; celui-ci au maire , lequel peut en conférer avec le maître d'école » avec le garde -champêtre ou autres notables du lieu, et pour peu que, parmi ces hommes consultés, il s'en trouve quelques-uns dont le prêtre ait combattu les vices, leur Jugement, fruit de Tanimosité, retourne au ministère à titre dUn formation. Nous demandons si c'est ainsi que Pie YII avait compris le droit accordé au Gouvernement d'agréer la nomination des curés faite par TEvéque. Nous voulons bien cependant regarder cette habitude de bureaucratie moins comme un empiétement véritable que comme un manque d'égard ou de prudenre, et comme une défiance injurieuse.
appartenir selon les r^les canoniques ^. Mais voilà que, par décisions ministérielles du 40 juin, du 2 et du 42 décembre 4844, l'ordonnance de déposition rendue par révèque doit être adressée, avec toutes les pièces de rinstruction , au ministre des cultes, et même elle ne peut être exécutoire qu'après avoir été approuvée par une ordonnance royale. En sorte que le Gouvernement, qui ne peut même pas avoir ici le droit d'agréer, est établi juge en dernier ressort d'une affaire tout canonique dont l'évêque seulement lui fournit les pièces ; ce qui réduit le pontife au titre de juge d'instruction dans un tribunal ecclésiastique dont l'Etat est déclaré le juge suprême. N'est-ce pas encore là un énorme empiétement?
3» La loi du 48 germinal an X, répréhensible et anticoncordataire sur beaucoup de points , avait toutefois reconnu que si les évéques devaient de leur plein droit nommer aux cures , ils pouvaient, à plus forte raison, nommer les desservants et les vicaires (art. 34). Mais pour échapper à cet article si fidèlement explicatif du Concordat * , on imagina un nouveau titre , on créa des aumôniers, qui ne sont en réalité que de simples desservants; et ici on réduit presque à néant, par de simples ordonnances, le droit épiscopal de nomination.
Pour les hôpitaux , c'est encore l'évêque qui nomme Taumônier, mais il faut qu'il choisisse, non pas entre tous les prêtres du monde catholique, comme le veut le Con-
1 De ce que le Concordat accorde au* GouYernement le droit d'agréer la nomination des pasteurs, il ne s'ensuit nullement quUl puisse intervenir dans leur destitution : il est facile de comprendre que la déposition d'un curé est loin d'être aussi importante pour le Gouvernement que sa mise en fonctions. Et, d'un autre côté, cette déposition ne peut plus se faire selon les règles canoniques, dès lors que le Gouvernement y intervient.
^ On a récemment soulevé sur la position actuelle des des* servants des questions que nous regardons comme très-sérieuses ; mais on comprend que nous ne pourrions pas les traiter ici sans sortir tout-à-fait du cadre de cet ouvrage. D'ailleurs, nous ne parlons que du droit de nomination, et personne ne le conteste aux évéques.
cordât, inaig entre trins candidats que lui présente la commission administrative ^
On trouve même que c'est encore trop : on vient d*entrer dans une voie nouvelle , qui toute seule fait assez voir où Ton veut arriver. L'arrêté ministériel du 30 octobre 4841, portant règlement général pour les prisons départementales, art. 49, aiiribue au préfet la nomination des aumôniers de ces établissements, et ne laisse à Vévé-
rque la proposition. Ce n'est pas tout : une ordonnance 18 décembre 4839, rendue pour l'organisation des asiles d'aliénés, y remplace la commission administrative
Sar un directeur, lequel y exerce un pouvoir à peu près iscrétionnaire ; il y nomme et révoque arbitrairement tous les préposés , art, 6 : or , parmi ces préposés , les instructions ministérielles comprennent nommément l'aumônier : en sorte que le pasteur catholique se trouve ainsi à la nomination et révocation , non plus de Tévéque, non plus même du roi, mais du directeur; et comme le directeur n'est que l'agent du ministre qui le nomme, il s'ensuit que la nomination et la révocation de Faumônier reviennent dans lu réalité au minstre lui-même, dont l'action, s'étendant à toute la France, est bien autrement compromettante que celle des commissions administratives agissant isolément et sans concert. Au reste, il y a déjà plus de vingt ans qu'on nous prépare a des mesures semblables , puisque, depuis l'ordonnance du 8 avril 1824 , tous les aumôniers des collèges sont nommés par le ministre de l'instruction publique.
Nous avouerons que nous ne comprenons pas comment les évoques se sont silencieusement résignés à cet empiétement, non-seulement anti-concordataire, mais manifestement illégal et véritablement monstrueux.
* Ordonn. du 31 oct, 1821.
•— 35 — CHAPITRE lY.
DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES
(Art. 13.)
L'abandon si généreux et si extraordinaire que fit le souverain pontife des biens ecclésiastiques aliénés était, comme nous l'avons dit, uniquement dans l'intérêt de la société , qui eût éprouvé d'énormes et interminables déchirements , si la honte et le discrédit qui toujours s'attachent à une spoliation fussent restés empreints sur ces*, biens usurpés à TËglise. Aucune puissance humaine, aucune combinaison législative n'eût pu , à moins d'une réparation entière , remédier au malaise social qui en fût résulté. Cette double tache de rapine et de sacrilège eût apparu sans cesse aux consciences chrétiennes, comme un reproche importun, jetant l'inquiétude dans les contrats, l'amertume dans les alliances, le trouble au sein des familles. Sans l'artide 43 du Concordat, on eût toujours réclamé la restitution des biens même aliénés. - Mais comment opérer cette restitution , comment mémo l'essayer seulement au for de la conscience? Ces biens avaient été mal acquis sans doute , mais pourtant ils l'avaient été, sinon d'apvès les lois — car une mesure essentiellement injuste n'est jamais une loi — au moins d'après l'autorisilion donnée par le pouvoir qui régnait alors : plusieurs de oes aoi|uéreurs pouvaient être ou justifiés par la bonne foi, ou excusés par la nécessité : plusieurs avaient déjà revenéu ces mêmes biens à des acquéreurs nouveaux^ et ceux-ci à d'autres , et ces derniers à d*autres encore : comment à travers tant d'actes consommés et de transactions successives, eût-il été possible d'opérer le retour de ces domaines aliénés à leurs anciens et seuls légitimes propriétaires? On ne peut pas se le dissimuler, un pareil travail eût éternisé la guerre civile, et quelque puissant que fût le génie du premier consul , certainement il y eût échoué.
L'Etat avait donc un immense intérêt à demander au chef de l'Eglise l'abandon des biens ecclésiastiques aiié*
nés ; mais la nécessité sociale n'avait lieu que pour ceuxlà , aussi ce sont les seuls dont le souverain Pontife a fait Fabandon : aucun article du Concordat n'est plus
positif que celui qui l'exprime : « Sa Sainteté déclare
« que ni elle , ni ses successeurs ne troubleront en aucune a manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques ALIÉ-
« NÉS » Donc les biens ecclésiastiques qui n'avaient
pas eu d^acquéreurs et qui, par cela même, n'étaient pas aliénés, restaient dans le domaine de l'Eglise , attendu qu'aucune des raisons qui réclamaient l'abandon des uns ne demandait la cession des autres. Cette distinction Jjsi frappante, si incontestable, si textuellement exprimée, a toujours été maintenue par le Saint-Siège. D'an côté, jamais il ne permit qu'on inquiétât les acquéreurs des biens aliénés, quelque modique, quelque dérisoire même que fût la somme pour laquelle avaient été faites ces aliénations révolutionnaires : mais aussi jamais il ne reconnut à TEtat le droit de posséder les biens ecclésiastiques non aliénés : et le Gouvernement parait l'avoir reconnu lui-même, puisque par arrêté du â6 juillet 4803 (7 thermidor an XI), il décréta : « Art. 4^' Les biens des ce fabriques non aliénés , les rentes dont elles jouissaient a et dont le transfert n'a pas été fait, sont rendus à leur « destination. »
Maintenant, comment se fait^ que l'Etat se soit néanmoins attribué et les rentes et la propriété des biens ecclésiastiques non compris dans la concession du souverain Pontife , puisqu'ils n'étaient pas aliénés'^^ De ce que l'Etat avait la force matérielle en main , s'ensuit-il qu'il ait agi selon la justice? S'il en était ainsi, il n'y aurait donc plus de difiFéreuce entre la force et le droit, et
*■ Pour échapper à ce redoutable reproche, nos jurisconsultes gallicans n'ont pas rougi d'avancer que la loi toute seule , en déclarant les biens ecclésiastiques propriétés de PEtat, les avait aliénés! Heureusement que cette interprétation inouïe, sanrtionnée pourtant par le Conseil d'Etat (avis du 4 2 juin 1829), est formellement démentie par le Concordat, qui ne parle que des aliénations consommées par un contrat , puisqu'il n'entend faire d'abandon qu'à des acquéreurs.
alors il faudrait effacer le mot de morale du code des nations ' ?
Encore une fois, voici les faits : TËglise possédait eu propre, depuis longues années, des biens considérables. Dans des jours de fureur, l'Etat les lui a violemment ravis. Mais la violence n'établit pas le droit. Quand le calme egt rétabli, FEglise, qui aurait pu tout réclamer, consent, pour le bien de lapaix^ à faire abandon d'une partie de ses biens injustement usurpés ; elle reaonce à ceux qui se trouvaient alors aliénés, c'est-à-dire vendus, et ell^ déclare que la propriété de ces mêmes biens demeurei'O incommutable entre les mains de leurs acquéreurs : cet abandon généreux est écrit et signé dans une convention solennelle entre l'Eglise et l'Etat. Mais voilà que l'Etat , s'appuyant sur les paroles mêmes qui Texcluent de cette coucession^, l'Etat, délenteur d'une énorme portion de biens ecclésiastiques mn aliénés , l'Etat , qui n'en est à aucun titre Vacquéreur, oSe st les attribuer cependant
^ Quand un peuple est soulevé par la révolte et désorganisé
ts qu'il faut. bien subir^ il serait souverainement en droit, comme des cclésiastiques eut abso- ! des églises : or , qui de Saint-Germain-rAulient été des opérations nt qui consacrerait un ir, au premier accès de huileries. Dire que cette consommé et d'une ré* nais dire que Ton a fait r le bien d'aulrui, et en abjurer toute justice et iéclare qu'ti n'approu^^ tué en 1791 de la dotation immobilière du Clergé. (Man. du droit eccl., pag. 43.)
2 On connaît ce principe de droit : Qui de uno affirmât negàt de altero. Parmi les biens ecclésiastiques, les uns étaient aliénés, les autres ne Tétaient pas;^ TEgUse dit : Je fais abandon des premiers : puisqu'elle ne dit rien des seconds ; il est clair qu'elle se les CQiiserve.
de sa seule autorité, et en dispose absolument comme si ses droits de propriété n'étaient pas contestables ! N'estce pds une excessive modération de langage que de qualifier desimpie empiétement une telle façon d'agir ?
Cependi-^nt on ne se contenta pas de consommer cette spoliation ; on en fit un principe diaprés lequel tout se régla dans la suite. Ainsi^ le conseil d'Etat, sans prendra aucuncmenl Tavis de l'Eglise, sarts s*occuper des conventions sacrées et tout inviolables prises avec elle , dé- " e tantôt que « si les curés de certaines communes ont
été autorisés à rester en possession des objets qui foi- « saient autrefois partie des cures, c'est /)ar eaxeption » (avis du 25 janvier 4807); tantôt que les églises métropolitaines ou diocésaines sont restées la propriété de l'Etat ; tantôt que les ^lises paroissiale* el les presbytères ont été remis par l'Etat , non aux diocèses ou aux paroisses, non pas même aux fabriques, qui sont des établissements mixtes , mai#aux communes, dont ils sont, disent les jurisconsultes de PEtat , devenus la propriété définitive* ; ils enseignent ( ;har-
« gées en premier lieu de V tion ,
« el même au besoin de la r îces,
« mais que néanmoins la prc ours
« exclusivement à la commu fque
<i est sans qualité pour récU ion,
«.l'interprétation de la vent tes- I
« bytère. • C'est ce qui ré F ^^ j
conseil d*Eiai*, et surtout d !r les j
comités réunis de législatif! ^ oc-^
tobre 1836. i
Et pour qu'il ne restât pf Cette j
spoliation anti concordataire État,
le ministre des cultes , qui , is de ,
fait, aj^pkrtient beaucoup pi ^ ^ , re- j
i Vûilléffoy. traité d'âdminîslrat. dil cnlte calh. pèg. 303.
* Voir entre antres ccox des 24 octobre ^S28, — 42 jttin et 6 novembre 18i!9, —'54 octobre 1831!, —9 Janvier 4833, — 5 juin I8âl: — Voir iittesi tïiït ordonnance' rendit^ tn Conseil d'Elat, le ^ juin 1833.
tranche coiiiplalsamment tous les jours quelques attributions de son département pour les glisser peu à peu dans celui du ministre de l'intérieur*.
Aujourd'hui , c*est par les préfectures seules que se r^le tout ce qui a rapporta ces bâtiments si essentiellement ccclésiasiiques. Ainsi, chaque année des fonds sont afleclés par le Gouvernement, à titre de secours, pour aider à la réparation des églises et presbytères dans chaque diocèse. Eh bien, ces fonds sont envoyés directement aux préfets, qui en font Tapplica lion comme ils Pentendent, sans que l'évêque soit appelé à donner son avis , saos même qu'il reçoive communication , ni de l'envoi de la somme , ni de sa quotité.
Mais, au moins, quand il s'agit de construire ou de mo« difier notoUementces édifices exclusivement destinés au culte catholique, le clergé, qui doit plus que tous en avoir l'usage, est-il admis à diriger les plans, à surveiller l'exécution ; y a-t-il un droit àjt participation quelconque? Non. l'Etat ne lui en attribue aucun. Il est bien sûr cepenaant qu'on ne voudrait pas faire construire un tribunal sans avoir l'avis de la magistrature, pas une caserne sans celui des chefs militaires, pas une halle raôrae sans celui de quelques personnes livrées au commerce ; cependant, tous les jours on construit des presbytères, des églises , des autels , des tabernacles, §ur le seul avis d'un conseil municipal , sans que ni le premier pasteur, ni Je pasteur immédiat soient ni consultés ni même écoulés.
Nous ne dirons pas tout ce que ce système produit d'énormités et de fausses dépenses dans des constructions que ne peuvent diriger précisément ceux qui doivent le plus s'en servir; mais nous demandons, s'il était possible, de pousser plus loin, et la spoliation de l'Eglise et son humiliation, et pour ainsi dire son expulsion de son propre domaine.
1 Ainsi, quand il s'agit de distraire une portion de presbytère pour en laisser l'usage à la commune, c'est par le ministère de l'intérieur que se fait maintenant cette opération. On verra plus loin, dans cet écrit, ce qui s'est passé, surtout relativement aux cimetières.
Or, c'est quand TCtat l'a réduile à cette sorte d'anéantissement officiel j c'est quand elle s'en plaint à peine à voix basse, que des hommes d'Etat proclanient avec effroi qu'elle empiète sur les pouvoirs publics ! Vraiment, on se demande comment il se peut faire que de telles déclamations , en présence de tels faits , ne soient pas unanimement regardées comme un non-sens ou comme une cruelle plaisanterie. Mais puisque ces calomnies insensées font encore tant de dupes, continuons notre examen.
Nous venons de voir que l'Eglise resta toujours, malgré ses pertes, religieusement fidèle aux concessions qu'elle avait promises, et que l'Etat les dépassa toutes par d'injustes empiétements : voyons si, du moins de son. côté , l'Etat tient fidèlement les promesses exprimées en son nom dans la convention de l'an IX.
DV CULTE PUBLIC ET DES RÈGLEMENTS DE POLICE
(Art. !•% 2« partie.)
Une âme catholique peut être surprise, au premier abord, de ce que PEglise ait consenti à soumettre la liberté de ses cérémonies publiques au règlement d'un pouvoir, dont la seule dénomination a quelque chose d'odieux. Mais que Ton veuille bien remarquer ici, 4 «dans quelles circonstances la publicité du culte fut rétablie ; 2^ quelle est la mesure d*autorité accordée à la police sur le culte ; 3° quel est le culte public qui peut être soumis à des règlements de police.
1 « Depuis dix ans, ni les rues, ni les places de nos cités, ni même les chemins de nos villages, n'avafent plus vu de cérémonies catholiques. Aux pompes chrétiennes, qui depuis tant de siècles n'avaient cessé de les sanctifier et de les réjouir, avaimit succédé les danses ignobles du Ça ira, les bacchanales effrayantes du bonnet rouge et les infâmes apothéoses des déesses Raison. Quoique la nation fût généralement désabusée des promesses de la Révolution, il s'en fallait bien cependmit que tous fussent revenus de leur vertige; il s'en fallait surtout que la haine pour les démonstrations catholiques fût éteinte dans tous les cœurs. On devait croire naturellement que ceux qui avaient brisé les croix, ne verraient pas sans frémir ce signe, qui les condamnait, reparaître haut et triomphant devant leurs demeures à la tête du cortège
sacré; on était même fondé à craindre que, dans certaines circonstenceset dansquelques localités, cette réapparitioa subite d'un culte si longtemps suspendu et proscrit ne devînt le prétexte de quelques réactions préjudiciables au bon ordre. Il est donc facile de comprendre pourquoi le Gouvernement voulut rester juge des mesures qui devaient être alors nécessaires à la tranquillité publique, et pourquoi le Saint-Siège y consentit.
2*» Toutefois, le chef de TEtat demanda-t-il que tout agent de police pût à son gré, et par acte arbitraire, interdire ou déranger la publicité du culte? nullement; il demanda que ces prohibitions ou ces modifications fussent faites par des règlements, que ces règlements n'eussent lieu que lorsqu'ils seraient nécessaires à la tranquillité publique, et que ce fût, non pas un maire, non pas un préfet, mais le Gouvernement seul qui fût juge de cette nécessité.
Si donc, pour le dire en passant, 11 arrivait aujourd'hui qu'un magistrat municipal voulût, de son propre chef, interdire une procession cathoiiquç, le curé ferait peut-être quelquefois preuve de sagesse en obtempérant a'abord à rinjonction; mais cette injonction serait certainement abusive, et ce magistrat aurait outrepassé ses pouvoirs ^.
3^ Mais, qu'est-ce que le Concordat a soumis aux règlements de police? D'abord, ce n'est rien de ce qui n'est pas culte, puisque très-évidemment les paroles de la première partie de Tarticle sont absolues, comme nous le verrons dans le chapitre suivant. Ce n'est pas même le culte solennel rendu à Dieu dans l'intérieur du temple , parce que d'abord les églises ont été mises à la disposition des évoques, et qu'elles ne seraient plus à leur disposition s'ils n'étaient pas maîtres d'y régler ce qui s'y fait pour le
1 Noas savons bien que celle décision est contraire à un avis da conseil U'Elal , donné précisément pour un cas semblable le 46 février 1842 ; mais nous avons vu que c^est surlout par ce conseil que se font les empâtements contre lesquels nous réclamons. Le ministère , plus exact sur ce point que le conseil d'Etat , a recommandé, même aux préfets, de ne|pas publier des règlements de police à Toocasion du culte public ^ sans les soumettre au Gouvernement,
culte, et parce que d'ailleurs il est unanimement reconnu que la police intérieure des églises appartient exjclusivement à l'autorité ecclésiastique. L'autorité civile n'y interviendrait que s'il s'y commettait un crime ou délit : il n'existe pas de contestation sur ce point, ,
Donc, l'Eglise n'est obligée de se conformer aux règlements de police civile que pour les cérémonies qui ont lieu dans les rues et les places publiques. Nous avons fait voir comment cette restriction avait été commandée par des circonstances qui, grAce à Dieu, n'existent plus depuis longtemps. Nous avons dit que ces règlements restrictifs ne doivent être rendus que lorsqu'ils sont 'iiécéssaires à la tranquillité publique, et nous ne croyons pas que la seule existence d'un temple protestant ou d'une synagogue dans une ville établisse cette nécessité, de sorte que l'article 45 de la loi du 18 germinal an X nous paraît un grave empiétement.
Cependant, nous reconnaissons que l'article 1*' du Concordat établissant le Gouvernement juce de cette nécessité, nous n'aurions légalement rien à dire, quand même il prétendrait la voir où elle n'est pas, et nous irons jusqu à reconnaître que si le Gouvernement venait à déclarer que, pour une mesure d'ordre, il juge nécessaire d'interdire partout les processions extérieures," il pourrait à la rigueur le faire, non sans fausser l'esprit du Concordat, mais sans sortir absolument des termes de cette convention. On voit que, pour tout ce que l'Etat peut réclamer, nous lui faisons largement sa part; mais aussi, nous voulons avoir la nôtre : or, notre part, c'est, en dehors de ce que nous venons de dire, le libre et entier exercice de notre Religion. A l'exception du culte public, nous ne reconnaissons pas à l'Etat le droit de gêner en rien la liberté de l'Eglise.
CHAPITRE II
DU tlBBB EXERCICB DE LA RELIGION.
(Art l•^)
C'est par là que le Concordat s'ouvrit : « La ReUgion « catholique^ apostolique et romaine, sera librement exer- « cée en France; » c'est eu effet le premier point dont il fallait convenir, et certainement le souverain Pontife n'eût voulu entrer dans aucune voie d'accommodemeof, il n'eût voulu môme entendre parler d'aucune négociation, si, avant tout, cette pleine liberté n'eût été accordée à la religion sainte dont il avait à soutenir les intérêts. L'Eglise n'a besoin ni de privilèges ni de faveurs ; les privilèges lui sont un joug, et les faveurs uu danger. Mais il faut qu'elle soit libre, parce que c'est son droit originel : son divin auteur lui a conquis sa liberté en la formant *, et il a dit à tous ses enfants : Désormais «la liberté est votre vocation *. » Encore une fois, l'Eglise, c'est la religion : or, le domaine de la religion, c'est la conscience; et le droit imprescriptible de la conscience, cfes< la liberté. Si le premier consul eût refusé à l' Eglise \a pleine liberté de son exercice, il eût, par cela même, continué la persécution, et toute conclusion, tout projet même de concordat, fût demeuré impossible. C'est pour cela que, dès le début du traité d'alliance, la paix est déclarée et la liberté pleinement rendue : « La Religion ca- « thdique, apostolique et romaine, sera librement exercée « en France, » c'est-à-dire, qu'à partir de cette époque, cette religion sainte pourra, sans aucun obstacle du côte du Gouvernement, 1° pourvoir à tous ses besoins; 2° accomplir toutes les œuvres de sanctification et de cbarité qu'elle opéra toujours partout où elle fut libre. Voilà le
4 Non sumus ancillœ filii sed liberœ, quâ libertate Christus nos liberavit. (Gai. iv. 31.)
2 Vos enim in libertatem vocati essis, fratres, (Gai. v. 13.)
)remier et le plus essentiel engagement de FEtat envers 'Eglise, engagement sans lequel tous les autres seraient ains : voyons si TEtat y a été fidèle.
SECTION I
Des besoins de TÉglise.
, Le premier besoin de TEglise, c*est de conserver la vie " [u'elle a reçue de Dieu ; or, cette vie ne peut se conserver sans un rapport continuel et parfaitement libre de a tête avec tous les membres et de tous les membres 3ntre eux.
L^Ecriture sainte nous enseigne que l'Eglise est un orps; mais pourrait-on dire qu'un corps est libre quand en'estplus la tête qui dirigeses mouvements, ou quand ses irincipaux membres ne peuvent plus communiquer ensemble selon leur destination naturelle? Le libre exercice e la religion comprend donc nécessairement la liberté les relations du pape avec les évêques, des évêques -ntre eux et avec les fidèles de leurs diocèses. En est-il insi?
Des rapports du souTerain Pontife avec les évêques.
II a été dit à Pierre et à ses successeurs de confirmer es frères dans la foi : aussi, la subordination de tous les •asteurs, comme de tous léfe fidèles, au souverain Ponfe, est une nécessité de salut. Mais pour que les dioèses soient sûrs d'être en communion avec le Saintiége, il faut que lui-même puisse communiquer libreienl avec eux. C'est assurément ainsi que Pie Vil le 3mprenait, et qu'en eflet le Concordat l'exprime; comlent donc qualifier cette disposition*, dont TEtat s'est lit une loi de son .propre chef, malgré toutes les réclalations de la cour de Rome* : « Aucune bulle, bref, res-
*jLoi du 18 germinal an X, art. 4".
2 Le Saint-Siége réclama contre les articles organiques, d'abord
42 mai 4802 par une lettre de M. CacauUà M. Portalis, ensuite
ir une allocution du saint Père dans le consistoire tenu le 24 du
« crit, décret, mandat, provision, stature servant de « provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, u même ne concernant que les particuliers *, ne pourront Cl (^tre reçues, publiées, imprimées, ni autrement mises « à exécution, sans Tautorisation du<jouvernemenl?'> Croit-on pouvoir se tranquilliser par la pensée, en effet
même mois , et qui fut manifestée è la France dans ane note remise À son ministre plénipotentiaire twrle cardinal Gonsalvi, enfin et surtout par une autre note officielle que le cardinal Caprara, légat du Saint-Siège en France , adressa le 4 8 août \ 803 à M. de Talleyrand, ministre des aflaires étrangères. Nous titerons un passage de cette dernière pièce, qui reçoit une nouvelle force du caractère bien connu de son auteur. Le cardinal Caprara porta peut-être k Teicès son dévouement obséquieux pour Bonaparte; cependant, voici ce quMl écrivit au ministre de ce prince, à roccasiou du premier article organique :
« Cette disposition , prise dans toute cette étendue, ne blesse- « t-elle pas évidemment la liberté de renseignement ecclésiatique? n Ne soumet>eile pas la publication des vérités cbrétiennes à des | n formalités gênantes ?.Ne met-elle pas les décisions concernanlU f( foi et la discipline sous la dépendance absolue du pouvoir /em- « pore! ? Ne donne-t*«ile pas à la puissance qui serait tentée d'en « abuser, les droits et les facilités d'arrêter, dé surprendre, d'è- « touffer même le langage de la vérité, qu'un pontife ûdèle à ses (( devoirs voudrait adresser aui peuples confiés à sa sollicitude ?»
(( Telle ne fut jamais la dépendance de PEglise, même dans les « premiers siècles du christianisme. Nulle puissance n^x/geail « alors la vérification de ses décrets. Cependant, elle n^a pas perdu « de ses prérogatives eu recevant les Empereurs dans son sein : « Elle doit jouir (a) de la mmie Juridiction dont elle jouissait^ <( tous les Empereurs païen». Il n'est jamais permis d'y donner (i atteinte s parce qu'elle la tient de Jésus-Christ, Avec quelle N peine le Saint-Siége ne doit-il donc pas voir les entraves qu'on
(( veut mettre à ses droits? »
^ On a cependant fini par comprendre qu'il y avait une andac< eiorbitanfe à vouloir faire passer par le Conseil d'^Etat les secret^ les plus délicats des consciences , et le 28 février 1810, un décrei a été rendu portant ; Art. 1^'. « Les brefs de la pénitencerie, poni (( le for intérieur seulement , pourront être exécutés sans aucuni « autorisation. » Mais tout le reste de Passervisseraent fut niaini tenu.
(a) Ix)l8 ecclésiastiques. I
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assez natarelle, que cette (lis|)ositioa n^a nullement rapport aux affaires de TËglise, mais seulement aax actes qui tiendraient à la diplomatie ou à la politique? Que Ton veuille bien lire attentivement ces paroles du rapport qui fut fait sur cette même loi : « Quand on dit que « les bulles et les rescrits de Rome doivent être vérifiés « avant leur exécution, on ne doit faire aucune distinc- « tion entre ceux qui ne sont relatifs qu'à la discipline et « ceux qui peuvent tenir au dogme*', • Ainsi, on le voit, il ne peut plus y avoir de doute, la prétention de FEtat, sa volonté très-expresse, c'est de tenir sous son pouvoir arbitraire, non-seulement le gouvernement disciplinaire de i'Eglise, mais même ses enseignements dogmatiques; tellement que si un jour une décision de foi émanait du Saint-Siège et qu'il fût dans Tintérét d'un conseil d'Etat mécréant de la déguiser, de l'altérer ou de la cacher tout à fait, nos trente millions de catholiques pourraient légalement être sur ce point induits en erreur. Heureusement que la facilité toute providentielle des rapports de voyage avec Rome rendrait aujourd'hui impuissante cette inique mesure; mais elle n'en est pas moins un énorme empiétement de l'Etat*, et, d'ailleurs, n'y a-t-il pas bien d'autres décisions du souverain Pontife, qui ne peuvent pas être ainsi livrées à la publicité, qui cepen-* dant intéressent très-gravement les consciences, et dont, en vertu de l'article précité, le Gouvernement pourrait empêcher la communication aux fidèles, de manière à causer un grand préjudice à l'Eglise et un grand détri-
*■ PortaUs. Rapport sur les art. org.
s Nous saTons bien qa'on se retranche ici derrière les libertés de TEglise gallicane. Il y a beaucoup à dire sur ces libertés , et nous irons volonlierS|Sur ce terrain, si on nous y appelle, ne fut-ce que pour répondre au Manuel de M« Dupin et au Traité de M. Yuiliefroy. QnUl nous suffise aujourd'hui de faire remarquer en passant, que TEglise gallicane se compose avant tout des évéques de France, qui sont ses premiers et ses seuls organes; or, ces prélats sont certainement unanimes pour déclarer que lea Ubertét^ telles que les entendent nos jurisconsultes ultra-gallicans, sont de vraies servitudes, que TEglise de France repousse.
ment aux âmes*. Or, nous demandons si cest là le libre exercice de la religion cathdiqm ?
Des rapports des évéques entre eux.
Mais, au moins, les évéques pourront-ils communiquer librement ensemble et tenir ces synodes et ces conciles, qui appartiennent essentiellement à Torganisation de VErglise, comme on l'a vu dès sa naissance et dans tous les siècles de sa durée? On ne peut pas opposer, à la tenue de ces assemblées saintes, le prétexte ridicule au fond, mais spécieux pour quelques-uns, que Ton craint l'influence d'un souverain étranger : les partisans des libertés gallicanes doivent, d'ailleurs, être favorables à la réunion des synodes et conciles, puisqu'ils tiennent tant à ce que l'Eglise gallicane soit gouvernée selon les canons,
1 Les catholiques de Prosse en ont en récemment une éclatante preuve dans TafTaire des mariages mixtes. En ^830, le pape Pie VIII avait rendu, sur cette matière, un bref où, dans ce désir de la paix qui , toujours anime le Saint-Siégc, il poussait jusqu'aux dernières limites les concessions favorables aux vues du Rot, mais fians sacrifier ce qui ne se sacrifie jamais, les principes. Le Gouvernement D^en étant pas encore satisfait, fit venir à BerUn \e complaisant M. de Spiegel , alors archevêque de Cologne, et le pressa de conclure avec TEtat une convention soi-disant régulatrice du bref, mais qui, en effet, lui était directement opposée. Le prélat prévaricateur entra dans les vues du pouvoir, et publia une pièce mensongère, sous le titre de Convention conforme au bref de Pie VIII, Tous les catholiques, fidèles, prêtres, évoques y furent trompés j on fit croire à la cour de Rome que ses intentions étaient remplies, et cette erreurnniverselle dura plus de SEPT ANS. li'évéque de Munster, frère aîné du vénérable de Droste-Yiebering, successeur de Spiegel , n^uvrit les^mix qu^au mois de décembre A 837 , lorsqu'il se rendi^ à Oldembourg pour y bénir le mariage d'Othon, roi de Grèce, avec la princesse Marie-Frédérique-Amélie, fille aînée du Grand-Duc. Yoilà les maux spirituels auxquels sont exposées les âmes quand les diocèses ne peuvent communiquer avec Rome que par les mains et sous le bon plaisir des gouvernements temporels. (De la Paix entre t'Eglise et les Etats , par MgrDroste-Vichering, archevêque de Cologne.)
et que rien n'est plus expressément recommdndé par les canons que ces assemblées ecclésiastiques, où les canons eux-mêmes ont pris naissance. Elles sont d'ailleurs souvent nécessaires au maintien de la discipline, quelquefois même à celui de la morale ou de la foi ; et c^est aux évêques seuls qu'il appartient de juger de cette nécessité, selon cette parole à. laquelle il faut souvent revenir : Spiritus sanchis posuit episcopos regere Ecdesiam Dei. Dire que ce droit tient au libre exercice de la Religion, ce n'est pas assez; il faut dire qu'ir tient pour elle à un besoin intime de conservation, et que l'empêcher d'en user, c'est l'assujétir à un état contre nature.
D'après ces principes incontestables, que penser de l'article suivant* : « Aucun concile national ou métro- « politain, aucun synode diocésain, aucune assemblée « délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du « Gouvernement. »
Hélas! nous sommes peut-être sur le point de voir, par notre propre expérience, ce qu'il y a, non-seuleraent d'injuste et d'anticoncordataire, mais de dangereux et de cruel pour les âmes dans cette disposition, que l'ancienne jurisprudence gallicane ne saurait justifier aujourd'hui*. Des ennemis nombreux se sont levés contre l'Eglise : ennemis au dehors et dans cette
1 Loi du 18 germinal an X, art. 4.
2 Les raisons de celle différence sont nombreuses ; en voici une entre autre : si nos rois Pépin, Cbarlemagne et autres, ont d^euxmémes convoqué des assemblées du clergé, c'^est qu^n y traitait des aflaires de TEtat ; si, dans la suite, Pautorisation du prince était demandée pour la convocation des conciles, c'est parce que les prélats qui les composaient, indépendamment de leurs pouvoirs comme évéques , étaient en possession d'une partie considérable de la puissance séculière, pi||isquUls formaient le premier corps de l'Etat. On conçoit dès lors que le prince pouvait s'occuper de leurs réunions. Cependant, comme Texpose très-judicieusement Mgrl'évêque de Digne dans son excellente lettre à Mgr l'archevêque de Paris, quand ces réunions n'étaient pas solennelles, elles n'avaient nul besoin de l'autorisation du roi, qui, d'ailleurs, comme nous l'avons fait observer , était toujours alors une puissance catholique.
recrudescence de Timpiété qui vomit ses fureurs, et dans cette conspiration des nommes d'Etat qui organisent leurs complots; ennemis au dedans, peu nombreux encore, mais qui peuvent devenir redoutables par Timportance des questions agitées et par la fermentation presbyterienne que Ton cherche à soulever au sein du clergé du second ordre contre l'autorité des premiers pasteurs.
£h bieni qu'au dedans ou au dehors, et peu^-ôtre des deux côtés à la fois, le mal arrive au point que les peuples alarmés adressent à leurs chefs spirituels ce cri , qui se fait entendre dans toute société au moment du péril : caveant consules.
Dans tous les temps, en pardi cas» les évéques se fussent aussitôt réunis pour s^èntendre et pour aviser aux moyens de salut; mais aujourd'hui, que pourraient^ ils faire s'ils ne passaient pas outre la prescription que nous venons de citer? Ils demanderaient au Gouvernement la permission expresse de se réunir en concile. Mais si le Gouvernement avait intérêt à ne pas le permettre, si le Gouvernement était allié à l'adversaire qu'il s'agirait de combattre, si le Gouvernement croyait devoir à sa politique de fomenter au sein de l'Eglise la guerre que les évoques voudraient appaîser de concert, ne pourrait-il pas se faire qu'il refusât expressément la permission? Et s'il la refusait et qu'on fdt obligé de se soumettre à son refus, oseraitr-on dire encore que, conformément au Goncodat, la Religion catholique est en France exercée librement?
Quoi I les ennemis de l'Eglise pourraient se réunir à leur gré ; au fracas des discours publics , à l'obsession continuelle de la presse, ils pourraient associer l'entraînement des passions et l'influence énorme du pouvoir; et cependant TEglise, à qui vous n'avez laissé d'ailleurs aucune puissance humaine, ne pourrait pas réunir ses chefs, seulement pour leur mettre en main le glaive de la parole; et vous osez nous dire que vous ne manquez pas à un Concordat qui \ous oblige à lui laisser son libre exercice I vraiment, si c'est là de la lil)erté, dites-nous donc où est la servitude.
Et cependant, qui eût pu le croire? cette arbitraire pro-
hibition des conciles est devenue tout récemqoent beau* coup plus rigoureuse encore par Tinterprétatiou inouïe que lui a donnée le chef même de la justice.
Dans son rapport sur les articles organiques, M. Portalis, tout en insistant sur la mesure que nous combattons, reconnaissait au moins que « toute assemblée d'évéques € n'est point un concile ni un synode, » et cette vérité paraissait évidente. Mais voilà que M. le garde des sceaux vient de décider et de proclamer qu'un concile ou synode existe non-seulement chaque fois que quelques évoques sont réunis, mais par le fait seul d'une correspondance écrite entre euxl Ainsi, ceux à qui la liberté a été promise expressément et particulièrement dans un traité solennel et sacré , ne seraient pas libres de faire ce que font sans cesse et très-librement tous les autres I Les rapports épistolaires qui sont permis sans restriction à tous les Français, seraient interdits aux chefs de la Religion catholique, précisément quand ils veulent s'entendra sur les intérêts de cette religion, à qui Ton a spécialement promis qu'elle serait librement exercée l Oseronsnous qualifier cet excès d'aberration? Dire que c'est là un empiétement^ ou même une injustice, est-ce assez? ne vaut-ii pas mieux dire qu'aujourd'hui, comme aux jours de saint Paul, les sages du monde, quand ils veulent refuser à Dieu ce qui lui est dû, s'égarent involontairement dans leurs propres pensées, et tombent dans un aveuglement digne de compassion. Quia cùm cognavissent Deum, n(m sicut Deum dorificaverunt ; sed evanaerunt in cogitationibus suis, et obscuratum est insipiens cor eorum. (Rom. L — 21.)
S III
Des rapp<#ts des évéques avec les fidèles.
11 est un autre ordre de rapports également nécessaire à la vie de FEglise , et d'une nécessité même plus habituelle que les deux précédentes : c'est celui des évéques avec les fidèles.
Les évéques sont les pasteurs des peuples ; c'est là
leur titre inaliénable : ils doivent donc paître et soigner leur troupeau, c'est-à-dire le nourrir assiduement de la saine doctrine, le préserver de Terreur, Tencourager au bien et le détourner du mal , pascite qm in vobis est gregem Dei. (1. Petr. V. — 2.) Cette vérité, consignée à toutes les pages de nos saints Evangiles, n'a pas besoin de preuves , et nous ne croyons pas, qu'en principe, elle soit contestée par personne : on reconnaît universellement que c'est Dieu lui-même qui impose immédiatement aux évéques ces saintes obligations , et que , devant les remplir sous leur responsabilité personnelle, ils doivent être libres de choisir, selon les temps et Jes lieux , les moyens nécessaires à raccomplissement de leurs devoirs envers les peuples qui leur sont divinement confiés. U s'ensuit donc que toute entrave apportée aux fonctions des évêques comme pasteurs des âmes, est essentiellement et directement opposée au libre exercice de la Religion. Or, nous le disons avec une conviction fondée sur l'expérience de chaque jour, ces entraves du côté du Gouvernement sont sans nombre; nous en indiauerons plus loin quelques-unes, en parlant des ceuvres de l'Eglise, Commençons ici par en signaler une qui constitue un empiétement monstrueux sur l'ordre spirituel ; nous voulons parler des appds comme (Tabus , et surtout de l'extension qu'on leur a donnée.
Nous établissons d'abord que l'appel d'un jugement purement ecclésiastique à un tribunal séculier, est un désordre auquel l'Eglise n'a jamais consenti, et qui répugne au simple bon sens, comme l'a si vivement démontré un écrivain connu par son implacable et mordante logique *. Nous ne pouvons traiter aucune matière à fond dans ce rapide aperçu , parce que nous nous y bornons à faire entrevoir ce qui s'est passé entre l'Eglise et l'Etat depuis quarante ans. Cependant, nous dirpns que les appels comme d'abus ont été imaginés seulement en France vers le xiv* siècle , et uniquement pour proléger ce qu'on appelait alors l'indépendance du pouvoir temporel. Nous n'entrerons pas dans les diffi-
1 M. de Cormenin, affaire de Mgr Tévéque de Clermont.
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cultes sérieuses que présente cette matière, même ainsi considérée ; nous avouerons volontiers que, renfermée dans ses limites primitives , la question a pu présenter autrefois certains cas qui échappaient à Fautorité purement pastorale des évêques.
Trois cents ans après la naissance toute laïque des appels comme d'abus , à répoqu« où les maximes gallicanes furent le plus en crédit , Louis XIV, par son édit de 4 695, n'attribuait aux magistrats séculiers que Vexa^ men des formes, en leur prescrivant de renvoyer le fond au supérieur ecclésiastique. Mais on a dépassé de beaucoup aujourd'hui 1 édit du plus absolu comme du plus gallican de nos rois. Ce n'est plus seulement la forme , c'est tout le fond des affaires de i'Ëglise, dont on attribue et Veœam^n et le jugement aux magistrats séculiers : ce n'est plus seulement de l'indépendance du pouvoir temporel, comme au temps de Philippe de Valois, que Ton traite aiijourd'hui, par suite d'appel comme d'abus au conseil d'Etat, c'est de tout ce qu'il y a de plus spirituel dans le gouvernement de l'Eglise : c'est des prières pour les morts, de l'administration et du refus des sacrements, de l'exercice ou de la suspense des fonctions sacerdotales, que l'on disserte et que l'on^ tranche souverainement dans ce tribunal tout séculier, et qui peut très-bien même ne pas être tout catholique.
Ainsi , qu'un évêque fasse refuser la sépulture à un pécheur public , ou les sacrements à un indigne; qu'il frappe d'interdit un mauvais prêtre, ou que, par lettre pastorale, il prémunisse ses ouailles contre des maisons d'éducation dangereuse, on veut qu'il devienne pour tous ces actes justiciable d'un conseil de laïques : on veut que des mesures pi?t%es par lui dans des affaires qui sont uniquement de son ressort , des mesures tout ecclésiastiques et toutes spirituelles, soient jugées , condamnées, révoquées par des hommes sans mission, sans caractère, presque toujours sans aucune instruction , ni canonique, ni théologique, et surtout sans aucune pratique du saint ministère , et sans aucune connaissance (le l'intérêt spirituel des âmes! On veut donc que d'un côté les membres du conseil- d'Etat , qui peuvent être
protestants , juife , athées , soient cependant érigés en prélats du premier ordre et en souverains Pontifes de r£glise catholiqjae, et que, de l'autre, les vrais pasteurs de cette Eglise, les évéqués, divinement établis pour )a gouverner, ne soient plus que des fonctionnaires sécularisés, sous la main toute puissante de l'Etat I Non, non, ce ne sont plus là de simples empiétements , ce sont des renversements , ce sont des bouleversemonts , c'est de l'anarchie : cependant , c'est là légalement la part que l'Etat s'est faite.
Mais pour communiquer les bienfaits de la ReligioD aux peuples qui leur sont confiés , les évoques ont dans tous les temps établi des œuvres sanctifiantes et charitables , qui doivent nécessairement entrer dans la m>ertë promise à Vexercice de la Religion catholique en France. Voyons si l'Etat les a respectées.
SECTION II Des œuvres de l'Église.
Il est deux œuvres entre autres que l'Eglise fait entrer dans les premiers devoirs des évéques : l'éducation de la jeunesse et le soin des pauvres. Les canons des conciles qui leur rappellent et leur recommandent cette double obligation sont innombrables; on n'en trouvera pas un qui les en dispense. Voyons ce qui s'est passé sur cWcune de ces deux œuvres.
De réducation ^
V DES £CÎ)LES.
Tout ce qu'on a dépensé d'érudition pour prouver aux esprits crédules que aéja avant 1789 l'éducation publique
^ Que Ton veuille bien se rappeler quMct nous sommes en dehors du principe coustitutionnel sur lequel étaient fondés nos premiers écrits. La charte de 4830 a misa la disposition de tous les citoyens cette liberté d^enseignement qui avait été accordé à TEglise par le Concordai, où se trouve assuré son libre exercice :ti
était monopolisée par VEtat , s'évanouit devant un aim-ple fait que les premiers éléments de Phistoire de nos Eglises ne permettent pas dMgnorer : c'est qu'il y avait dans chaque cathédrale un Eaiûtre, c'eslrà-^iire un bé* né&cier chargé, en vertu de son titre, de diriger par luimême ou par ses clercs, sous la surveillance de l'évoque , les écoles entretenues aux frais du prélat ou des cba-* pitres ; c'était ordinairement l'archidiacre qui faisait les fonction d'écolâtre. Nos rois très-chrétiens, loin de méconnaître jainais ce devoir et ce droit des Eglises épisco* pales, en ont consacré, par leurs arrêts, les attributions et les privilèges ^ : voilà pour le fait , maintenant voici pour le droit.
Personne ne met en doute que les évêques soient char-^ gés devant Dieu du moral de leurs diocèses, et personne non plus ne peut nier que le moral des peuples dépende de l'éducation de la jeunesse : pour que la Religion soit librement exercée , il faut donc qu'elle soit librement commimiquée, surtout à l'âge ou l'homme se détermine pour le bien comme pour le mal : le libre exercice de la Religion est donc traversé , gêné, violé, dès que l'on refuse à ses chefs la liberté d'élever leurs ouailles selon les intérêts de leur salut étemeL Par une simple induction de ces principes, il serait très-facile de prouver que rétablissement de l'université fut une violation formelle du concordat, et que cet article 4" du décret du 47 mars 4808 : « l'enseignement public est confié &3Ddusive^ ment à Puniversité, » annuUe, pour une partie très-no-
sorle que, aa lieu d^on seul titre, nous en avons deux, dontcha» cun établit en notre faveur un droit incontestable. Nous avons précédemment parlé du second ; c^est maintenant le premier qui nous occupe. Il ne s'agit pas ici de savoir si, au fond, ils sont peu compatibles ensemble. Il nous suffit que nos adversaires recon* naissent et invoquent au besoin ces deux titres , pour que nous puissions nous-mêmes les invoquer Tun et Tautre.
1 G^est ainsi que, par arrêt du 5 juillet 4748, rendu sur les conclusions de M. de Lamoignon, avocat-général , TEcolâtre de Téglise de Reims a été maintenu dans le droit de possession d'instituer et de destituer les maîtres et maîtresses d^éoole de la ville de Reims , des villes et villages du diocèse.
table ^ cet article ^^' de la convention du 40 septembre 4804 : « La Religion catholique sera lff>rement exer- « eée en France. » La contradiction n^avait pas échappé au génie du législateur, et c'est pour déguiser autant que possible ce qu'elle avait de plus odieux , quMl mit dans son décret Particle 38, qui donnait du moins au système du monopole une teinte d'orthodoxie , dont elle ne peu( plus légalement rien conserver aujourd'hui : « toutes les « écoles de l'université prendront pour base de leur en- « seignement les préceptes de l'Eglise catholique. » *
L'expérience ne tarda pas à faire voir que cette loi de catholicisme , imposée aux écoles , était impuissante et vaine, par cela seul qu'elle n'obligeait pas les chefs da corps universitaire ^ dont les écoles dépendaient. Il eût fallu, pour rendre efficace cet article imposant^ indiquer et prescrire les moyens de s'assurer que rien ne serait enseigné de contraire aux préceptes de l'Eglise catholique; il eût fallu donner à ce point de la loi une sanction comme aux autres; il eût fallu surtout établir des règles pour empêcher que jamais aucun catholique ne fût lorcé, ni directement ni indirectement , de fréquenter des institutions auxquelles répugnerait sa conscience. Mais on ne l'a pas fait, même quand oii pouvait le faire, sans doute perce qu'on ne l'a pas voulu; et maintenant on ne le peut plus , parce que , la liberté complète ayant élé donnée à tous les cultes, chacun, au collège comme dans le monde , professe ou quitte le sien sans que personne puisse l'en empêcher. L'article 38 du 17 mars 4808, qui, au fond, n'a jamais été qu'un leurre, est donc tout à fait maintenant comme effacé du code. Ainsi, le libre exercice
* Malgré ce que cet article pouvait présenter de rassurant, le Saint-Siége comprit tout de suite ce qu'il y avait au fond d'inquiétant pour la religion dans rétablissement de l'Université. Dans son allocution du 41 juillet 1808, Pie VU, tenu captif dans son palais par les troupes impériales , s'exprimait ainsi : « Nous ne pouvons
« tourner nos yeux sur cet empire de France sans avoir à gémir
« sur les droits que s'est arrogée de déterminer le genre des études, <t de celles même relatives à la discipline de l'Eglise, cette Univer- (( site récemment établie à Paris, sur laquelle, dans tout l'empire « français, doivent se régler les autres institutions »
de la Religion catliolique ue peut plus aucunement éiro protégé de ce côté ; et comme d'ailleurs tout ce même décret reste en vigueur, et qu'en vertu de ce décret, l'université fait légalement enlever la jeunesse catholique de toute la France à la direction de ses pasteurs , sans leur permettre d'exercer sur elle la sainte influence qui tient aux obligations de leur charge , il est clair que la liberté garantie par le Concordat à leur ministère, est sur ce point radicalement détruite. Dira-t-on que ce n'est pas là un empiétement désastreux pour l'Eglise?
2* DES PETITS SÉMINAraES.
Mais il est surtout un genre d'école que l'Eglise confie spécialement à la responsabilité des évéques; ce sont les séiuinaires. La nécessité de ces établissements diocésains est si frappante, les paroles du saint concile de Trente pour leur fondation, leur entretien et leur direction , sont si expresses, que les jurisconsultes les moins favorables au clergé reconnaissent que i l'existence des séminaires « est dans le vœu de touies nos lois *. » Si donc le Concordat (art. 41) en fait une mention spéciale^ c'est beaucoup moins pour rappeler le droit des évéques y nécessairement compris dans l'article premier, que pour mentionner le généreux abandon que le Saint-Siège voulut bien faire de la dotation de ces maisons si dispendieuses, auxquelles alors tout manquait. Mais malgré cette concession presque héroïque de la part de l'Eglise, les empiétements de l'Etat ne tardèrent pas à s'opérer sur ce domaine sacré.
D'abord, on imagina de diviser les séminaires en deux. Les grands séminaires comprirent la théologie et la philosophie proprement dite ; on renvoya aux petits toutes les autres études scientifiques et littéraires. On appela ces derniers, écoles secondaires ecclésiastiques, et on décréta qu'ils ne pourraient être établis qu'en vertu
i Vuillefroy , Traité de. raUmioistcalion du cuUe catbotMiue , pag. 477, appuyé sur.qrd. deBlui», art. ^4, édit. de Mclun, art. 4*^' ord. de 1629, art. 6.'
(l'une autorisation spéciale du Gouvernement * . Mais, esl-ce que le saint oonciie de Trente^ en prescrivant aux évéques d'avoir un séminaire attaché à leur église principale, a jamais reconnu celte difiHérencet Ëst-ee qu'il s'est borné à mettre à leurs charges ce qu'on appelle maintenant les grands séminaires? Est-ce qu'au contraire il ne veut pas que l'on reçoive dans ces maisons saintes l'enfance chrétienne, pour qu'elle puisse y être formée à la i^ision et au service de l'Eglise dès ses tendres années, a teneris annù ad pietatem et reiigionem informetur^? Est-ce qu'il n'attribue pas à l'évéque seul le droit de fixer le nombre des enfents admis au séminaire diocésain, de choisir le lieu de leur réunion^ de kâ astreindre à une disdpline commune, de les diviser par classes, tout à fait à son gré'? Gomment donc pourraitron ne pas voir un empiétmnentj que nos pères auraient appelé un sacrilège, dans ces ordonnances du H juin 48i8, qui veulent que la nomination des supérieurs et directeurs de cette fraction du séminaire soit agréée par le roi ; que le nombre des élèves y soit timité par Je pouvoir civil, quand m^ne il samit inférieur à celui des vocations et des besoins ; que nul ne paisse y enseigner, s'il n'affirme, par serment, n'appartenir à aucune congrégation rdi^euse non^utorisée par la loi , auoique reconnue et bénie par l'Eglise, etc., etc. Nous le uemandons à tout homme impartial^ est-ce là le libre eœerdce de b rtligiùn cathoktim en Fta^ioe f
3"* DES GRANDS SÉMnAmiS ET DES FACIXTÉS Dl THÉOLOGIE.
Mais quelque hardis, quelque pfodiçîeux que soient ces empiétements^ on est encore allé bien au-delà. La
i Décrets da 9 avril 4809 , art. 46; dn 4o novembce 48M, art. 24 j da 5 oct(d>re 4844.
* Scss. xxiii, cap. 48.
3 Pro Diœeesis ampUtudine eertum puerorum ipsius civitalit et Di^cesi^ numvmm,., in loco convenienti ab EpUeopo elig endo , alere , et religiosè edueare et ecelesiastiei» disciplinis institmen êtumaninr... Hdt jNMfOf Bpistopnsin foi tf<tstes ^uoteî viâekUur dANJOf... pûfHim in mUeyté cruêiend9$ rttinebit. (Sess zxiiiy cap. xvin.)
main envâhtssaDte de l'Etat s'est portée même sur Pastle jusque-là inviolable des grands séminaires, non^seulement en essayant de s^attribuer la nomination des directeurs et professeurs \ et de soumettre préalaUement les élèves à Texamen de TUniversité pour robtention du baccalauréat es-lettres*^ deux mesures qui furent démontrées inexécutables, mais surtout en s'ingérant dans l'essence même de renseignement théologique, soit par l^obligatioQ imposé^ aux maîtres de se conformer à ces maximes gallicanes que leurs plus chauds partisans ne peuvent certainement pas dever au-dessus d'une pure opinion ; soit surtout par rétablissement des facultés civiles de tliéologie^
11 est bien vrai que ces facultés, créées par le décret du 47 mars 1808, et tout è fait assimilées à celles de droit et de médedue^, sont placées en dehors des grands) séminaires ; mais qu'importe, si les grands sémiq^ires leur sont légalement subordonnés, et si les élèves de ces maisons saintes doivent subir leurs examens sur la science de Dieu de vont ces facultés, qui ne relèvent que de l'Etat? or, n'est-ce pas \h ce que voudrait l'ordonnance du 2ô décembre 4830 ? le Gouvernement n'y a^t^il pas érigé, en principe, que nul ecclésiastique ne pourrait devenir ni curé de canton, ni chanoine, ni vicaire général , ni évéque, sans avoir été interrogé^ examiné, jugé et enfin gradué en théologie par los ch^s de ces institutions anti-canoniques, qui ne sont autre chosaqu'une pâle copie du collège philosophique du roi Guillaume P% ou du séminaire général de Tempereur Joseph IL
En vain se tranquillisera-t-on sur ce que le grand maître nomme le doyen et les professeurs de ces facultés de théologie parmi ceux que lui présente Tévéque ou l'ar^evéque du chef4ieu de Tacadémie. A ceux qui trouveraient cette disposition suffisamment rassurante^ nous rqaondrons que, pour la sécurité de l'Eglise en si
^ Décret lia 47 mars 1808» asi. 3^ « Décret d« 7 àVill 4809.
3' Il 7 «ui^ftans ruaiversité « dnq ordres de facultés^ savoir : a A*^ des ficullés éû théologie) â"^ des facultés d6 droit > etc. »
(Art. 6.)
PO
ja:rave matière, il ne suffit pas que l'évéque présente , il faudrait encore qu'il pût surveiller, diriger, révoquer même au besoin ceux qui seraient chargés de cet enseignement supérieur et de ce droit redoutable d'examiner tous les pasteurs des âmes ; or, c'est là ce que, ni le décret de 4808, ni l'ordonnance de 4830, ne leur reconnaissent aucunement.
D'ailleurs, ne voit-on pas que si vous accordez au Gouvernement le droit de {aire à l'Eglise, à titre de pure concession, cette position déjà si restreinte, vous lui conférez, par cela même, celui de la lui refuser : si vous admettez que, dans ce qui concerne les facultés de théologie, le Gouvernement peut être législateur proprio jure^ comme il s'est permis de l'être par le décret du A 7 septembre 4809, parles ordonnances du 25 décembre 4830 et du 24 août 4838, pourquoi ne lui serait-il pas permis de réformer arbitrairement ce qu'il aurait souverainement réglé ? et si quelque jour les évéques ne M faisaient pas des présentations qui lui convinssent, pourquoi ne pourrait-il pas passer outre ? ne l'a-t-il pas déjà fait ^ ? Et ne suffit-il pas qu'on lui reconnaisse, même indirectement, le droit dé le faire, pour poser un principe subversif de la foi et de l'unité catholique?
Non, jamais^ à part cette constitution civile du c/e/§é, qui fut un schisme manifeste, jamais il n'y eut en¥rance d'institution plus effrayante pour l'Eglise. Nous bénissons la lûémoire de l'illustre archevêque de Quélen, qui se refusa toujours à concourir par ses présentations à la formation de ces facultés théologiques universitaires dans son diocèse ; nous félicitons le vénérable Archevêque de Toulouse, qui s'y refuse encore ; et, en ce qui nous concerne, nous ne conseillerons jamais à aucun prêtre d'aller prendre des grades dans une faculté de théologie qui n'aurait pas été instituée par le Saint-Siège et qui ne serait pas placée sous la direction de l'Evêque : sans
^ N'esl-ce pas là ce que signifient ces paroles d'un ministre des cultes à la Chambre des députés le 1 3 juillet 4 839 : « Les profes- <( seùrs des fapcaltés de théologie sont nommés par la paissance « temporelle, bien que ce soit le plus souvent sur la présentatiou « des évéques. » Le plus souvent , donc pas toujours.
CCS deux conditions, s'associer, n'importe à quel titre, aux facultés de théologie telles que l'Etat les a faites, ce serait favoriser pour sa part une œuvre que nous détiuî rions mal en lui donnant le nom, beaucoup trop radouci, ô! empiétement ^ .
Du soin des pauvres.
Qui oserait nier que Texercice de la charité soit un des devoirs du pasteur catholique ? N'est-ce pas là ce que le monde lui-même place à la tête de nos obligations? N'est-ce pas là ce qui répand sur notre saint ministère cette beauté incomparable qui le fait admirer et bénir de ceux mêmes qui ne le voient plus avec les yeux de la foi ? Malgré tout ce qu'on a fait pour dénaturer et défigurer l'histoire, il a été impossible d'y déguiser ce fait immense, que la charité est fille du christianisme, et que c'est surtout par l'Eglise catholique qu'elle a réjoui la terre de ses bienfaits et enrichi les peuples de ses maternelles institutions. Pour ne parler que de la France, n'est-ce pas la religion seule qui y avait fondé ces innombrables secours, auxquels pas une misère humaine n'échappait?
Certes, s'il est quelque chose qui, de l'aveu de tous, appartient intimement à TEglise de Jésus - Christ , c'est assurément la charité chrétienne : si donc il est un genre
1 Le même ministre des cultes disait encore : « Laissez au Goure vernement le droit d'avoir des facultés de théologie : ne renoncez « pas à ce qui est peu important, j'en conviens, aujourd'tiui, mais « à ce gui peut le devenir beaucoup dans l'avenir. »
En elTet, pour ceui qui ont en vue la sécularisation de TEglise de France, c'est-à-dire sa séparation d'avec le Saint-Siége, que peat-il y avoir de plus important que de s'emparer du haut enseignement théologique? Si, ce qu'à Dieu ne plaise, le Clergé se prêtait à ces projets ennemis, avant cinquante ans, la France, comme nation , serait dans le schisme. Mais si le Clergé s'en éloigne, et si surtout l'Episcopat s'y refuse , tous les complots de l'erreur échoueront devant cette résistance purement négative, et les fldéles resteront catholiques, par cela seul que les prêtres seront demeurés orthodoies.
de llljerté qui fut avant tout stipulé pour elle dans la convention de Tan IX, c'est bien l'exercice de cette charité divine. Cependant, peut-on ne pas voir que l'Etat lui a presque entièrement enlevé cet apanage si glorieux, si doux et si incontestablement légitime : peu content d'avoir ravi à l'Eglise ces innombrables hôtels-dieu, presciue tous fondés par les évéques eu les chapitres, et tous uotés par la piété des siècles, l'Etat lui a dit : « Je te dé- « fends d'en acquérir ou d'en posséder aucun autre ; je « te défends même de fonder en ton nom aucune œuvre « charitable,, sinon sous mon bon plaisir ; je te défends « de distribuer toi-même les aumônes publiques ; je dé- « clare illégale la charité chrétienne, mes lois ne recon- « naissant que la bienfaisance et ses bureaux ; je déclare « que ce n'est plus par la main du prêtre que les pau- « vres seront régulièrement secourus : ils le seront par « mes officiers municipaux et mes commissions adminis- « tratives. »
Mais, au moins, l'évêque aura-t-il une place de droit dans ces administrations où se font des œuvres qui lui appartiennent? — Il n'en aura aucune. — Cependant, les règles de l'Eglise lui font un devoir rigoureux de veiller lui-même à tout ce qui se rapporte aux soins des pauvres *. — N'importe, il n'y prendra aucune part.
Ainsi, ce n'est plus seulement la discipline de l'Eglise, ce n'est plus seulement sa doctrine et son enseignement que l'on inquiète, c'est sa charité que l'on entrave et que l'on répudie. Ce genre de persécution fut inconnu aux empereurs païens. Ils défendaient aux fidèles de se réunir pour prier, jamais ils ne les ont empêchés de se concerter pour faire l'aumône ; ils ont exercé leurs violences contre les objets du culte et les pratiques de la piété envers Dieu, jamais contre les œuvres de compassion envers le prochain. Au plus fort des persécutions, quand des malheurs publics, quand des pestes ou d'autres fléaux
1 Omnia quœ ad..., pauperes sustentandos instituta sunt, ipsi {Episcopi) ex officia suo, juxta sacrorum canonum statuta cognoscant et exequantur : non obstantibus qudcumque consuetudine etiam immetnorabili, privilégia aut statuto. (Conc. Trid. sess. xxn, cap. 8.)
sévissaient sur la triste humanité) on voyaient les chré^ tiens sortir en foule de leur retraite, prodiguer librement, de concert, leurs soins et leurs trésors, leur repos et leur vie pour assister ceux qui, peu auparavant, demandaient leurs supplices *, et devenir, par leur charité en J.-C, les frères et les sœurs des malades souvent délaissés par leurs proches : alors et toujours, les chrétiens eurent le libre privilège, souvent même le glorieux monopole^ des bonnes œuvres; alors et toujours, les prêtres catholiques furent librement dans le monde, ce qu'ils sont par leur vocation, les ministres de la chaiité; alors et toujours, oui toujours, jusqu'à ce que, au sein du royaume très-chrétien, cette puissance nouvelle, nommée V administration, soit venue dire au monde : « Il est ft bien vrai que ce n'est pas moi qui ai fait la charité « chrétienne; cependant, je prétends me faire une parure « de ses œuvres : prêtres ou fidèles, je me déclare et « m'établis la dispensatrice de vos dons : je veux bien « encore souffrir que, de votre vivant, vous fassiez vous- « mêmes vos aumônes particulières ; mais si vous vouo lez à vos frais assurer des bonnes œuvres pour Pave- « nir, ou si, même pour le présent, vous voulez, plusieurs « ensemble, secourir vos frères dans le besoin, sachez « que, pour cela, vos dons m'appartiennent, et que c'est « moi seule qui dois les dispenser. »
Il n'entre pas dans notre plan d'examiner ici ce que perd l'humanité souffrante à ce système légal mis à la place des inspirations du cœur^ ; mais nous demandons si ce n'est pas là un tort énorme et une blessure cruelle faite à la religion. On aime tant à se la peindre telle qu'elle est, cette religion de charité, pressant contre son cœur ses enfants dans la souffrance^ les réchauffant dans ses bras et les nourrissant de son sein. Eh bien! ces enfants qui souffrent et que Dieu lui a confiés tout spécialement , vous les lui enlevez, vous les livrez à des
^ G^est ce qae Ton vit surtout au m* siècle, dans la peste de Carthage et dans ceUe d^ Alexandrie^.
^ Voir dans le Correspondant^ t. vui, 2* année, 43* livrais., un excellent article de M. le comte Beugnot sur le vote de plusieurs conseils généraux et municipaux.
hommes quî peuvent ôlre estimables cVailleurs, mais qui ne les connaissent pas, qui n'auront jamais la confidence de leurs maux, à des hommes que la sollicitude maternelle de la Religion n'a pas même Je droit de choisir, roais qui sont nommés officiellement par les agents de FEtat, comme on nomme les membres d'un tribunal de commerce ou d'un comité d'agriculture ! Etquand ces hommes auront régulièrement dressé leur budget et balancé leur compte, vous direz, c'est bien 1 Et c'est à cela que vous réduisez, en fait et en droit, cette charité sublime, celle charité chrétienne, sortie du cœur de Dieu pour embraser la terre. Et vous voulez que la Religion n'en éprouve pas de cuisantes douleurs, et vous direz que la Relig/0/2 catholique est librement exercée en France I
Quoi ! la religion du Dieu de charité est libre , quand ses ministres, aussi bien que ses fidèles, sont obligés de se cacher comme des malfaiteurs pour concerter ensemble des œuvres de charité * ! Et il faut bien qu'il en soit ainsi, puisque vous ne voulez plus autoriser aucune œuvre charitable dont le clergé reste le dispensateur ; puisque votre conseil d'Etat, contrariant ou renversant les volontés sacrées des testateurs, repousse toute direction ecclésiastique dans l'administration dos biens légués aux pauvres, même quand il s'y trouve la condition expresse que le revenu de ces biens sera mis à la disposition d'un prêtre catholique. Vous croyez par là forcer la confiance des âmes charitables à venir à vous? Vous ne l'obtiendrez pas : la charité chrétienne, qui se plaît à l'ombre, s'enveloppera d'un double mystère; les chrétiens chercheront des moyens cachés pour faire distribuer à perpétuité une modeste aumône par la main d'un pauvre pasteur de campagne, comme autrefois on cherchait des retraites obscures pour recevoir de lui la grâce de l'absolution et la participation aux saints mystères ; mais aussi, jusqu'au jour où la plus douce, la plus inpfiensive,
* L'administraUon va mérae jusqu'à prétendre que la loi qui a détruit Tinstitution immorale des loteries^ aUeint la pieuse industrie qui, dans certaines villes, encourage les modestes offrandes de la charité par raitraitde quelques lots qui le plus souvent sont euxmêmes des. dons !
précieuse des vertus chrétiennes recevra son lissement complet, il sera bien prouvé à la face de s que la Religion catholique, loin d^avoir son libre ' en France , y est au contraire opprimée, captive .ante dans tout ce qu^elle a de pins sensible.
DU TRAITEMENT
(Art. 14.)
sommes heureux de reconnaître ici que PEtat, .uanquer à ses engagements, les a depuis longlépassés , en s'imposant annuellement une dé- ^ .ont le Concordat Pavait expressément déchargé. I , en autorisant les évêques à former des chapilios séminaires, ajoute que le Gouvernement ne pas à doter ces établissements. Cependant, le enient les dote chaque année : 660 chanoines ^tle traitement des curés de première classe, et 1 2,400 élèves sont aidés dans leur éducation cléar les 800 bourses et les 4600 demi-bourses 30 septembre 4807. Nous ne le dissimulons \ deux secours annuels sont précieux ; Tun, pour ^ttne retraite honorable à quelques prêtres qui deipar là le conseil et le cortège canonique de l'évéalre, pour favoriser des vocations qui, sans cette 5 , arriveraient d'autant plus difficilement à leur la plupart d'entre elles appartiennent à des faaisées.
. j de ce côté, le Gouvernement est allé au-delà de Ifetes obligations, il se trouve maintenant bien au- « de celles qu'il a contractées envers le clergé pas- -'art. 1 4 veut que ce clergé reçoive un traitement tble : or^ ce traitement n'a-t-il pas depuis longcessé de Têtre? On a dit que les évoques ne peuus, avecleurs 40,000 francs, tenir le rang qui leur •scrit dans !a société, ni surtout suffire aux bonnes s dont les besoins les assiègent. Il ne nous appar- «s^d'appuyer sur celte considération, que d'autres •
ont développée suffisamment : comment les évêques, quelque gênée que soit respectivement leur position, pourraient-ils faire des réclamations en leur propre faveur, quand ils jettent les yeux sur la situation presque indigente de la plupart des desservants qui les entourent ? Des voix éloquentes se sont déjà plusieurs fois élevées dans les deux chambres en faveur des pasteurs de campagne ; nous ne nous établissons pas juges des obstacles qui ont rendu jusqu'ici ces généreuses réclamations impuissantes*, et, malgré tout ce que nous en souffrons, nous ne nous en plaindrons pas. Mais nous sommes en droit d'en conclure :
^ Note Taès-iMPoaTAirrE.
On a, comme toujours, objecté left charges énormes du budget de TEtat. Noos ne pouvons pas discuter ici la valeur précise de cette objection. Seulement, nous demanderons pourquoi Ton accorde si facilement aux ministres protestants ce qu^on refuse aox pasteurs catholiques? les unâ et les autres sont partagés en trois classes. Ot*, depuis 4843, les ministres protestant de 2' et 3* classes reçoivent Une augmentation de 300 francs. t>ourquoi Tavoir fait pour eux avant d^ètre en mesure de le faire pour nous.
Mainientint, veflt-on savoir comment le traitement total est réparti pour les deux cultes? Le Voici :
\ '• classe 2* classe 3' classe
Pasteurs catholiques.
1,500 fr. » c.
Ministres pro testants, l
2,000 fr. » c.
Il y aurait à faire sur ce tableau comparatif des raisonnements très-curieux, hélas ! et très-tristes pour tout homme équitable. La Charte veut que chacun obtienne pour son culte la même protection, et s'il est un point pour lequel cette égalité doit être scrupuleusement respectée, c'est surtout la répartition des traitements acquit- *x« e,i» Timpôt public. Or, voici que, pour les cultes de la minorité, lement de la 3* classe est égal à celui qui est assigné à la se pour le culte de Tinimense majorité : d'où il suit que ce s catholiques qui paient ce surplus aux ministres protestants. r comprendre tout ce qu'il y a d'injusUce dans cette inégale lion, qu'on veuille bien réfléchir sur les calculs suivants. ( avons 2,485 curés de S'classe» et 27,000 desservants, en ),485 ecclésiastiques qui maintenant auraient légalement
4° Que le traitement des pasteurs devant être convenable, TEtat aujourd'hui ne remplit plus l'obligation qui lui est imposée par Tart. 1 4 du Concordat ;
2;° Que, vu rabaissement continuel de la valeur monétaire , et le prix toujours croissant de tous les objets qui servent à la vie, les 800 francs accordés aux desservants ne suffiront bientôt plus aux choses de première nécessité ;
3° Qu'alors on sera réduit à faire, dans chaque paroisse, un appel à la générosité des fidèles, et que ces
droit à raugmentalion accordée aux ministres protestants de 2* et de 3- classe. Or, cela ferait au budget une augmentation de 8,845,500 fr.
Mais, par cette augmentation , les deux cultes ne seraient pas encore également traités ; il faudrait, pour être juste, que les traitements des trois classes dans les deux communions fussent les mêmes. De là :
Pour 816 curés de 1" classe, augmentation de 500 fr 408,000 ff . « c.
Pour 2,485 curés de %' classe, augmentation de 600 fr 1,491,000 w
Pour 27,000 desservants, augmentation
deTOOfr. . . . 18,900,000 »
Total de la différence au préjudice du culte
catholique 20,799,000 fr> » c.
Nous ne demandons pas cette somme , mais pourquoi nous j a-t-on donné droit? Si Ton nous objectait que les ministres protesunts ont femme et enfants, etc, il nous suffirait, parmi beaucoup d'autres réponses faciles, de dire que si, à raison de leur système religieux, les ministres protestants ont des besoins plus nombreux que les pasteurs catholiques, c'est à leurs coreligionnaires à couvrir cet 'excédant de dépenses , et non pas aux impôts publics.
Mais ce n'est pas seulement en cela qu'une préférence marquée est accordée aux cultes dissidents : nous aurons peut-être l'occasion de faire plus tard sur ce point des révélations et des réflexions bien étranges. Qu'il nous suffise ici d'ajouter que le clergé protestant n'a pas été, comme nous, dépossédé de ses biens fonds , et que 5 entre autres , dans quatre départements (Doubs, Bas-Kfain , Haut-Rhin, Vosges), il jouit d'un revenu de 88 400 fr., qui, jus* qu'à ces dernières années, n'a pas été imputé Mr son traitement !
subsides volontaires, auxquels tous ne s'associeront certainement paS; auront entre autres le grave inconvénient de jeter des divisions profondes au sein des populations.
On a proposé, il v a deux ans, de voter d'abord une augmentation de 2Ô0 francs en faveur du dixième des desservants, et le ministre demandait que cette somme supplémentaire fût appliquée à ceux qui se seraient montrés dignes de ce privilège par leur conduite irréprochable et leur régularité dans l'exercice de leurs saintes fonctions.
Les évêques ont répondu que ce choix leur paraissait impossible, parce que, choisir à ce titre un prêtre sur dix, serait faire injure aox neuf autres ; que cette prime d'encouragement toute matérielle leur paraissait indigne du saint ministère des âmes ; qu'elle introduirait parmi les prêtres des vues d'intérêt et des pensées jalouses, qui ne seraient propres qu'à les diviser et à les jeter hors de leur voie; que ces faveurs, accordées arbitrairement par l'Etat, amèneraient dans le clergé catholique l'intervention des sollicitations séculières, dont seul, entre toutes les classes, il est heureusement préservé presque partout aujourd'hui ; que ces graves inconvénients feraient acheter beaucoup trop cher les 20 francs par télé dont, tout calcul fait, on voulait gratifier chaque année les paSteurs des âmes ; qu'enfin l'augmentation proposée devant être accordée non à la faveur, mais aux besoins des prêtres et à la convenance prescrite par le Concordat, et ces raisons se trouvant à peu près communes à tous les desservants, on demandait que l'augmentation fût accordée à tous.
De ces observations si sages, il est résulté que Tannée le ministre n'a pas renouvelé sa proposition. De 50 en 1844, rapproché de quelques paroles proiu 4843, on a conclu que la proposition faite en i dixième des desservants avait pour but, moins er de pauvres prêtres, que de ménager au pouun moyen d'influence dans les affaires du clergé, lent dans le gouvernement épiscopal des Dioi avouera que c'eût été un nouveau genre d'em-
nétem^nt fort peu canonique et même fort peu moral. )iou veuille nous en garantir.
DES ÉGLISES
(Art. 12.)
Il importe, avant tout, de préciser le sensde ces paroles : « Toutes les églises nécessaires au culte seront remises à « la disposition desévéques. » Les jurisconsultes du Gouvernement se sont mis en fraispour prouver quecet article ne confère pas à l'Eglise la propriété de ces édifices ; ce qui était fort inutile à prouver ; car il est évident que ce n'est pas là le sens de cet article, autrement il faudrait dire que cette propriété fut alors transférée aux évoques , ce que personne n'a jamais soutenu. D'ailleurs^ l'Etat ne pouvait pas donner ce qu'il ne possédait pas; or, certainement, il ne possédait pas alors ces édifices, puisque, comme nous l'avons dit, la violence n'établit pas le droit. Pour ceux qui révoqueraient en doute cette vérité, il est facile de leur en fournir une preuve, non-seulement de droit, mais de fait, dans l'art. 13 du Concordat.
Indépendamment de ce que nous avons dit au chapitre IV de la deuxième partie, voici le raisonnement bien sinaple que nous pouvons en tirer. 11 est évident que, par l'art. 13, l'Eglise a fait l'abandon de tous les biens ecclésiastiques aliénés, et que cet abandon fut reconnu régulier par les deux pouvoirs contractants ; mais pour abandonner régulièrement, il faut posséder : l'Eglise alors, de l'aveu du Gouvernement, possédait donc ces biens; cependant ces biens aliénés avaient été confisqués par les lois révolutionnaires tout aussi expressément que ceux de même nature qui n'étaient pas encore sortis des mains de l'Etat ; donc, au moment du Concordat, le Gouvernement reconnaissait la nullité de ceUe confiscation ; mais, à part cette confiscation, TEglise restait seule propriétaire de tous les biens ecclésiastiques ; donc son droit universel de propriété fut alors, implicitement, mais incontestable-
ment, reconnu par TEtat. Ainsi, l'Eglise, par Tart. 4 3, fil un acte formel de propriété ; au contraire, TEtat , p^ Tart. 12, n'a rien fait de semblable. Voici seulement ce qu'il a réglé :
Il occupait alors indûment la plupart des temples catholiques ; il les avait changés en greniers, en casernes, en halles, en écuries. Cependant, il ne suffîsait pas que l'Eglise en eût la propriété, il fallait encore qu'on lui ea rendît l'usage; et comme cette mesure devait causer beaucoup de déplacements dispendieux ou gênants pour l'Etat *, l'Eglise se contenta de demander, pour le moment, qu'on mît à sa disposition les temples iiécessaires au culte. Mais encore une fois, dans cet art. 42, il n'est nullement question de la propriété des biens non aliénés, ( au sujet desquels il ne pouvait y avoir de conleslation. Et cela est si vrai que, dans les articles organiques, qui* ont été sur d'autres points la violation la plus manifeste et la plus hardie du Concordat, Bonaparte se garda bien de déclarer l'Etat propriétaire des Eglises ; il se contenta de constater un fait notoire, c'est qu'elles étaient encore entre les mains de la nation : « Lés édifices anciennement « destinés au culte catholique, actuellement dans les maim il de la nation..,, seront mis à la disposition des évèques. « (Art. 75.) »
D'ailleurs, les décrets des 30 mai et 31 juillet 4B06, ainsi que celui du 17 mars 1809, font suffisamment voir que le Gouvernement ne se regardait pas comme propriétaire des églises et presbytères confisqués par les lois révolutionnaires * .Ilest question, dans ces décrets, d'édifices
1 Pour se convaincre de la justesse même historique de noire interprétation, on n^a qu^à se reporter à la circulaire adressée par le ministre de Tintérieur aux préMs (14 avril 1802), immédiatement après la publication du Concordat (S du même mois) , poar rssurer Pexécutionde Part. 12.
« Et si le Gouvernement n^était pas propriétaire de ces édifices, il n^a pu en céder la propriété aux communes. Quelques Jurisconsultes, et depuis eux le conseil d'Etat, se sont appuyés sur dera avis donnés par ce même conseil les 3 nivôse et 2 pluviôse an XIII (24 décembre 1 804 et 22 janvier 1 804), pour établir que les églises et les presbytères sont devenus la propriété ^ non des fabriques,
tt de biens qui, par suite de la nouvelle organisation ecclésiastique, se trouvaient vacants , parce que les cures ►u paroisses auxquelles ils appartenaient avaient été sup- )riiïiées. Il s*agissait donc de savoir à quel établissement îcclésiastique on les aflecterait. Certes, si alors le Gouvernement eût cru sérieusement à son prétendu droit de propriété, il avait une occasion bien favorable pour en bire usage, puisque les anciens établissements propriéaires avaient été supprimés par Part. 9 du Concordat, jui prescrivait de nouvelles circonscriptions. Cependant, ze sont les paroisses et leurs fabriques, et non TLtat ni les somraunes , que le Gouvernement déclare propriétaires de ces biens.
Et qu'on veuille bien se rappeler que, dans cette même année (4806), les rapports avec Rome étaient déjà devenus orageux, que Napoléon envahissait Fltalie, que le pape refusait d^instituer des évéques dans les provinces conquises, et que toutes ces circonstances donnent une nouvelle force aux preuves que nous exposons , puisqu'elles rendaientrEmpereur très-peufavorable à l'Eglise. Au reste, ces décrets sont moins un acte de souveraineté qu'une simple interprétation du Concordat. Par les termes dans lesquels ils sont conçus, le Gouvernement ne donne pas les Eglises supprimées ; il déclare seulement à qui elles appartiennent par suite de la nouvelle organisation ecclésiastique opérée en vertu de l'art. 9. « Les églises et o. les presbytères qui, par suite de l'organisation ecclé- « siastique, seront supprimés, font partie des biens res- « titués aux fabriques. — Les biens des églises supprimées o appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les o églises supprimées sont réunies. »
mais des communes. Or, ces avis , répondant à des consaltttions des ministres de l'intérieur et des finances, déclarent, non que les églises et presbytères n^appartiennent pas aux fabriques, dont il ne s''agissait nullement, et qui même alors n'existaient pas, mais quMls n'appartenaient plus au Domaine, qui en était dessaisi) décision qui est loin d'être contraire aux principes. Quant au droit que ces avis paraissent attribuer aux communes , toute incertitude à cet égard disparaît devant les décrets précités et Tordonnance du 3 mars 1825.
Mais si la loi a rendu à l'Eglise ses temples, Vadminis-' tration sait bien Fen dépouiller de nouveau; et, sous l'empire d'une législation qui reconnaît à l'Eglise la faculté d'acquérir et.de posséder toute espèce de biens , l'administration lui conteste jusqu'au droit de posséder ceux qui lui sont^le plus indispensables, l'édifice sacré où s'exerce son culte, le toit qui abrite ses pasteurs et la terre où repose la dépouille mortelle de ses enfants. Nous allons revenir, dans le chapitre suivant^ sur cette considération générale. Qu'il nous suffise ici de protester, en ce qui concerne les anciens édifices catholiques, contre la facilité avec laquelle le Gouvernement en dispose à son gré, sans aucun égard pour les droits inaliénables de l'Eglise, et les livre sous ses yeux aux usages les plus a/fli-. géants pour la foi. Cette année encore, au sein de la capitale, une triple spoliation s'est consommée *, sans que l'on s'inquiétât s'il y avait un archevêque sur le siège de Paris, et un Concordat dans les archives de la nation. Et tandis que ces actes se consommaient au préjudice de l'Eglise résignée et silencieuse, tous les jours cent mille feuilles sortaient de cette même capitale pour aller dire à la France et au monde que c'est l'Eglise qui empiète ! Et il se trouve en France des hommes qui croient cela ! et parmi ces feuilles calomnieuses, on dit que quelquesunes sont sur cela les organes du pouvoir 1 heureusement qu'il est écrit : Dieu jugera le juste et l'injuste, et alors ■ toutes choses rentreront à leur place 2.
* Art. 4". Sont concédées gralaitement et à titre de propriété .... à la ville de Paris, les anciennes églises de Pantbémont, de roratoire et de Sainte-Marie, affectées à Texercice du culte réformé. — (Projet de loi adopté à Ift Chambre des députés, séance do 4 9 juillet 4 844.)
2 Jttstum et impium judicabit Dominus et tempus omnis rei tune erit, (Eccl. m — 47.)
DES FONDATIONS
(Art. 15.)
En exigeant que le Gouvernement prît des mesures pour que les catholiques français pussent faire en faveur des Eglises des fondations, le Saint-Siège a voulu les mettre à même de réparer à la longue les pertes immenses que, par Part. 1 3, il venait de rendre irrévocables ; mais il n'a pas voulu certainement conférer au Gouvernement le droit de réglementer souverainement l'administration temporelle des églises. Cette administration a toujours été, jusqu'en 4789, un droit purement épiscopal, et l'art. 17 ne reconnaît, au premier Consul et à ses successeurs, que les droits et les prérogatives dont jouissait près du Saint- Siège l'ancien Gouvernement, rien au delà. En vertu de l'art. 45 du Concordat, l'Etat doit reconnaître les fondations régulièrement faites aux églises , et donner à leur maintien l'appui de la puissance séculière ; mais il doit d'ailleurs laisser l'Eglise libre d'administrer, comme le f»it tout propriétaire, conformément aux lois générales du pays, les biens provenant de ces fondations. Or, le' Gouvernement a-t-il été, sur ces deux points, fidèle observateur des conventions ?
1** A-t-il favorisé les fondations aux églises?
2<» A-t-il d'ailleurs laissé l'Eglise libre dans l'administration de son temporel ?
1 ° Il suffit d'avoir eu l'occasion de solliciter une ordonnance royale au sujet de quelque fondation en faveur d'une église, pour savoir que le conseil d'Etat, loin de faciliter ces œuvres pies, les entrave toujours par des délais rebutants, souvent même par des oppositions directes. On nous objectera que le Gouvernement, étant le tuteur des familles, doit veiller à ce qu'elles ne soient pas frustrées des héritages qui leur reviennent naturellement, par des dévotions excessives et des générosités malenendues. Nous pourrions répondre, d'abord, que le Con-
cordât n'a pas chargé le Gouvernement de cette odieuse surveillance sur TEglise; qu'il a laissé aux pasteurs le soin de repousser, comme ils le font toujours au besoin, ce qu'il y aurait d'imprudent ou d'exagéré dans des projets de fondations pieuseS; et que ces œuvres étant trèssouvent des acquits de conscience, le conseil d'Etat est incapable d'en apprécier la justice ou l'à-propos, tellement qu'en repoussant ce que les pasteurs des âmes eût jugé convenable, ce conseil suprême s'expose, sans pouvoir s'en rendre compte, à violer des engagements légitimes et des obligations sacrées * .
Mais pouvons-nous croire que les difficultés apportées par le gouvernement aux fondations en faveur des églises n'aient pour motif que l'intérêt des familles, quand nous voyons qUe les fondations faites en faveur des communes fet des autres établissements civils en rencontrent iricom-
I)arablement moins ? cependant l'intérêt des familles est e même dans lés deux cas. Or, c'est un fait constant et notoire que de deux donations parfaitement semblables, faites simultanément à la commune et à la fabrique^ Tune sera favorablement accueillie et promptement ordonnancée ; l'autre, au contraire, rencontrera des répugnances et des obstacles sails nombre. Pourquoi cette diflërence? Est-ce en considération des moyens que le Gouvernement s'est engagé i prendre pour faciliter les fondations catholiques?
Mais que disons-nous? S'en tient-on à de simples obstacles? N'a-t-on pas imaginé des impossibilités absolues? Cette Eglise de Dieu , que l'on a promis de protéger par le glaive des lois pour qu'elle puisse recevoir les pieuses offrandes des fidèles, ne l'a-t-on pas déclarée, pour des cas importants, incapable de les accepter 1 Ainsi, le conseil d'Etat ne refuse-t-il pas expressément et toujours aux fabriques le droit de recevoir en don, aussi bien que
* Nous ne parlons pas des cas de captatioh ou d^xhérédation injuste, pour lesquels le Code civil (liv. m, lit. ixi, chap. n), et le Code pénal (liv. m, lit. i), ont des dispositions spéciales et des moyens de répression. Ne suffirait-il pas de soumettre à ces lois générales les donations pieuses que Ton avait promis de favoriser ?
d'acquérir par elles-mêmes, la propriété d'un cimetière* ? N'a-t-il pas prétendu qu'un évoque ne pouvait accepter un legs applicable aux objets qu'il croirait utiles à son diocèse * ? N'a-t-on pas vu des donations considérables, faite3 à des évoques pour les caisses ecclésiastiques en faveur des prêtres âges et infirmes, arrêtées et rendues impossibles, parce que le Gouvernement voulait avant toutsour mettre ces caisses, alimentées par de pieuses aumônes , à des conditions inacceptables? Il n'est pas en France un secrétariat d'évéché qui ne possède des preuves écrites et nombreuses de ces violations directes que souffre, de la part du Gouvernement, l'art. 45 du Concordat.
2° Mais il est un autre genre de violation qui constitue surtout l'eiTipiétement de l'Etat en cette matière : c'est que, sous prétexte de protéger le temporel de l'Eglise, il a cru pouvoir le réglementer. Or, nous venons de dire, et nous maintenons qu'il n'en a pas le droit.
Nous savons bien qu'en exprimant ici toute notre pensée, nous nous exposons à susciter de violents orages : depuis si longtemps que tout, dans les églises, se règle d'après le long et fondamental décret du 30 décembre 4809; depuis si longtemps qu'on est habitué à ne voir dans les évôchés et les cures, les cathédrales et les paroisses, que ce que l'Etat veut bien reconnaître comme étahUssement public; depuis tant d'années que tous, prêtres et fidèles, se résignent à croire que rien n'est régulier dans le temporel d'une église avant qu'une ordonnance royale ou peut-être une décision ministérielle l'ait sanctionné; comment espérer faire comprendre que cette intervention de l'Etat, à titre de législateur souverain, dans les aflaires ecclésiastiques, est un empiétement tout à fait illégitime; que toujours l'Eglise a fait elle-même ses règlements , sauf l'appui matériel que les rois de la terre leur ont ensuite accordé ; et que ce décret du 30 décembre 4809, avec toutes les ordonnances, circulaires , décisions, avis qui l'ont ensuite commenté^ forme un phénomène inouï jusque-là dans l'Eglise catholique?
* Voir plus loin, à la fin de ce chapitre.
^ Avis du conseil d'Etat, 21 décembre 4841.
Et cependant il en est ainsi, et si cet envahissement
Î)rodigieux s'est opéré presque sans réclamations, il faut 'attribuer uniquement à la terreur qui, au mois de décembre 1809, pesait sur le monde entier et particulièrement sur la France; alors que le veuvage des églises, l'occupa lion des Etats Romains^ leur réunion violente à l'empire français, l'excommunication de l'Empereur, la captivité dû souverain Pontife , donnaient le signal d'une persécution d'autant plus effrayante, qu'elle se manifestait dix années à peine après la Terreur, et qu'elle était exercée par un conquérant qui semblait se faire un jeu de briser sous sa main de fer les plus antiques et les plus redoutables puissances.
L'ord^e de choses établi par le décret du 30 décembre i 809était si nouveau,qu'on n'avait pas mêmeosé l'insinuer dans la loi , cependant si hardie, du 18 germinal anX. L'art. 76 de cette loi porte seulement qu'U sera établi des fabriques, et l'on reconnaissait encore si peu au Gouvernement le droit de les réglementer, que, le 9 floréal an XI (29 avril 1803) , les évoques furent invités à faire, pour leur diocèse respectif, des règlements de fabrique, parce que c'était encore la discipline connue, et que jamais le pouvoir séculier n'avait pris sur ce point l'initiative. Que l'on compulse les archives de toutes les cures et succursales de France, et partout où l'on trouvera des règles tracées pour leur administration temporelle antérieurement à 1 809, on verra qu'elles partent avant tout de l'autorité ecclésiastique. Jamais les parlements eux-mêmes ne lui avaient contesté ce droit sacré. Ils intervenaient bien comme juges des dififérends survenus sur ces matières, de même que le pouvoir royal intervenait pour confirmer, par ses édits, certains actes épiscopaux ; mais jamais, encore une fois, ni les parlements, ni le souverain n'avaient eu la pensée de se faire législateurs dans l'Eglise' .
i Si les parlements intervenaient quelquefois dans des règlements, c'était sur requête et seulement pour les homologuer. On peut en voir Taveu authentique dans le rapport de M. Portalis sur les fabriques des églises, juillet 1806. Et nous pourrions, entre autres, citer en preuve l'ordonnance rendue le 15 décembre 1720
usc|\]e-là cette entreprise avait été le privilège et le signe les tiérésies et des schismes.
Oui, nous le répétons, malgré T usage universellement imposé à la France, c'est là un épouvantable empiétement Je l'Etat sur le domaine de TEglise. Demandons-nous pour :îela que TEtat rentre tout desuite dans ses limites,quMl dé- L3li î re le décret de 1 809; l^ordonnance de 1 825, etc. , et qu'il rende à l'Eglise toute la liberté de son gouvernement? Ici nous ne demandons rieri, parce que ce n'est pas là le but de cet ouvrage; nous ne faisons pas des propositions de loi, mais nous écrivons Thistoire, et nous disons que la postérité sera frappée de stupeur quand elle lira que, sous l'empire d'un Concordat comme celui de 1801 , un prince catholique a, d'un trait de plume, ravi à l'Eglise de Dieu le pouvoir divin qu'elle possède de se gouverner par ses propres lois, et que, pendantplus dequarante ans, lesévéques deFrance ont été doués d'une patience assez héroïque pour ne faire contre cet injuste outrage aucune résistance canonique, ni même aucune réclamation sérieuse *.
Et cependant on est allé beaucoup plus loin que le décret de 1809 2, dans cette voie étonnante d'envahisment. On avait osé imposer à l'Eglise les règlements de son administration , mais au moins jusqu'alors cette administration elle-même lui avait été laissée; or,
par Louis Gaston, évâqne d'^Orléans, pour la régie et administration des biens de la fabrique de Saint-Palerne d'Orléans, et homologuée par arrêt du parlement du 13 août 1721 .
1 Toutefois c'est un fait constant que le cardinal Fesch , oncle de l'Empereur, improuva ce décret comme contraire aux droits du clergé, et fit des démarches pour en arrêter la publication.
* Nous savons très-pertinemment que Ton s'occupe au ministère des cuites d'un projet de lot destiné à remplacer le décret du 30 décembre i 809, que l'on trouve encore trop ecclésiastique. Dans ce ministère, dont le premier devoir est de soutenir les intérêts de VEglise, il est des fonctionnaires supérieurs qui verraient avec satisraction les revenus des fabriques versés dans la caisse du receveur communal , les budgets du culte discutés par le conseil municipal et ses comptes réglés 'par le conseil de préfecture. Chacun comprend que ces mesures seraient la ruine des églises, mais il est bien vrai qu'elles ne seraient que la conséquence des principes posés«
voilà qu'on la lui çalôve pièce par pièce. Jusqu'alors l'Etat lui avait dit : Vous avez mes lois, chargez-vous de les faire observer, Hais on trouve que c'est encore trop : pour aflFaiblir toujours de plus en plus l'action de l'Eglise, on subordonne par tous les moyens imaginables les fabriques aux conseils municipaux *■ ; on traite directement avec les préfectures de tout ce qui intéresse les cathédrales ; et, sur ce dernier point, tout ce que l'on conserve encore à l'évêque, c'est le droit de donner un avis, dont on peut ne tenir aucun compte, et l'honneur d'être prévenu officiellement des ordres adressés au préfet. Mais, pour consommer ce projet d'administration toute civile du temporel de l'Eglise, il fallait un troisième empiétement plus hardi que les autres, l'empiétement sur la propriété, non plus seulement des anciens immeubles dont nous avons déjà parlé; mais des nouveaux, mais de tous. Il est reconnu en droit que l'administration des biens appartient à leur propriétaire. Afin donc d'administrer nos biens à son gré, le gouvernement a besoin de déclarer qu'ils lui appartiennent. Quelque audacieuse que soit cette déclaration, on a déjà commencé à la faire. Le 3 novembre 1836, un avis du conseil d'Etat a statué que « la « propriété des églises et presbytères des paroisses cm- « «ervée^ appartient aux communes dansla circonscription « desquelles ces paroisses sont situées, et que la distrac- « tion des parties superflues desdits presbytères doit être fc ordonnée sans indemnité pour les fabriques. » Cet avis, combattu, rejeté, regardé comme une iniquité même par un grand nombre de jurisconsultes laïques^ n'est cependant que le premier pas dans la carrière de ces spoliations nouvelles,
i Ainsi Ton voudrait que les fabriques joignissent à? renvoi de
leur budget, celui des connptes et des pièces justificatives , ce qui
change radicalement Tesprit de Tart. 93 du décret de 1809. La
communication du budget de la fabrique constate son insuffisance,
et c^est tout ce que veut le décret. La présentation des comptes, et
surtout des pièces justificatives, soumet ses opérations au jugement
municipal, ce qui la place, par rapport à lui , dans une
ordination à laquelle Napoléon lui-même , daqs ses
re coptre TEgljse , n'ayai^ pas songé.
Nons savons, et noijs pouvons donnier comme très-certain, qu'aujourd'hui au conseil d'Etat c'est un principe arrêté que nulle fabrique ne sera autorisée à bâtir, pour en faire sa propriété, ni presbytère ni église : en sorte que ce n'est plus seulement des possessions elles-mêmes, mais du droit de posséder que Ton veut dépouiller l'Eglise. Ainsi, tout ce qu'elle pourrait désormais se procurer de tennples et de demeures pastorales, serait confisqué de plein droit au profit des communes; et nous verrons tout à l'heure comment cette confiscation s'opère déjà en ce qui regarde les cimetières. Oppression intolérable, qui réduit l'Eglise de France à la condition d'une étrangère n'ayant plus que des demeures d'emprunt, ne pouvant plus, même comme la loi de servitude au désert , dresser sa propre tente dans son pénible pèlerinage, et condamnée à loger chez un maître superbe , qui peut lui dire chaque matin : Fais ce que je veux, ou sors de chez moi. Cette condition est affreuse sans doute , et cependant on veut la rendre plus dure encore. L'exilé ne possède pas la terre sur laquelle il marche, mais il peut posséder du moins son bâton de pèlerin et ses objets de voyage. Eh bien 1 l'Eglise est exposée à ne pas conserver môme cette dernière consolation, l'Etat prétend Ja dépouiller même des instruments de son sacrifice et des objets de son culte. Tout cela m'appartient, lui dit-il, je te permets de l'en servir, mais n'oublie pas que c'est à moi seul. Déjà cette déclaration spoliatrice est faite pour les cathédrales; le ministre l'a dit* : les objets antiques et précieux qui en dépendent appartiennent à l'Etat, quand même l'Eglise les aurait acnetés du fruit des onrandes u'elle reçoit, quand même les fidèles les aurait donnés irectement et personnellement, quand même ce serait ce qu'elle a de plus sajnt : ses ornements sacerdotaux, ses saints tabernacles, ses saints ciboires, ces calices consacrés, ses missels, tout cela, selon le ministre des cultes, fait partie du domaine de l'Etat! Evidemment ce n'est encore là qu'un premier pas dans \e^ empiétements que l'on médite. Ce que Ton a fait dans les cathédrales
* Circulaire du 4" décembre 1838.
au profit du pouvoir central, on ne lardera pas à le faire dans les églises de paroisse au profit des communes; et, si Dieu n'arrêtait la France dans cette voie d'égarements, un jour viendrait où le prêtre ne pourrait plus offrir l'adorable sacrifice qu'avec le pain et le vin du conseil municipal ; où l'évoque ne pourrait plus faire brûler dans la cathédrale que les cierges du Gouvernement, ni consacrer au jeudi-saint que les huiles de l'Etat 1 Voilà comment, conformément à l'art. 45 du Concordat, on favorise les fondations que les catholiques veulent faire en faveur des églises, et voilà comment l'Eglise empiète!
Mais du moins l'Eglise pourra-t-elle avoir les tombeaux de sa famille? Cette Eglise, à qui l'on défend de posséder des temples pour son sacrifice et des maisons pour ses prêtres, pourra-t-elle au moins déposer la cendre de ses enfants dans une terre qui reste sa propriété? car cette terre se mêle aux cendres de ses élus, et si quelque chose lui appartient de droit divin, ce sont surtout ces restes mortels qui doivent former éternellement ses pierres vivantes dans le ciel. L'Eglise , qui seule a rendu honorables et chers les ossements des morls, pourra-t-elle les conserver dans son domaine ? Hélas î il s'en faut bien que l'Etat le comprenne ainsi. C'est au contraire de ce côté que ses envahissements ont été p/us hâtifs et se trouvent déjà plus complets. Nous Vavons déjà dit , ce n'est plus seulement ici , comme pour les églises et les presbytères, un avis isolé du conseil d'Etat qui tend à dépouiller les paroisses , c'est un système de jurisprudence bien arrêté. On déclare non plus seulement que les anciens cimetières appartiennent aux communes, confiscation depuis longtemps consommée, mais que les fabriques ne peuvent pas être autorisées à faire l'acquisition d'un cimetière, même exceptionnellement*: que, par cette raison, elles ne pourraient être autorisées à accepter un legs destiné par le donateur à servir de cimetière ® ; que, dans le cas d'une autorisation donnée à la fabrique contrairement à cette règle^ la commune de-
i Avis du comité de Tint, du 27 septembre 4833. 2 Avis du corn, de l Lnt. du 3 mai 1826.
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Tait, par un arrangement quelconque , devenir pro- )riélaire du terrain destiné aux sépultures * ; que môme l y aurait alors lieu d'examiner si la fabrique ne pourait pas être expropriée pour cause d'utilité publique ; lu'ainsi, dans aucun cas, un cimetière ne peut appartenir i l'Eglise*.
C'est en vertu de cette jurisprudence qu'a été rendue 'ordonnance du 6 décembre 1843, qui règle tout ce qui \ Fiipport aux cimetières absolument comme si l'Eglise l'avait rien à faire en ces lieux, où s'exerce une partie mportante de son culte et qui doivent être bénits par ?Ue. L'ordonnance les confie à la garde exclusive du maire, comme s'il s'agissait d'une balle ou d'un théâtre ; 2t afin que peu à peu toute religion indépendante de ['Etat en soit bannie, le ministre des cultes n'a pas môme 3ontre-signé cette ordonnance. Il en a laissé le soin à son collègue de l'intérieur. Il est donc bien reconnu qu'aujourd'hui j en France , l'Eglise catholique n'a plus de cimetière 1 Ses canons lui ordonnent d'en avoii*; mais l'Etat le lui défend! Elle a sur les sépultures des règles inflexibles qui remontent à la plus haute antiquité , mais l'Etat lui en rend l'exécution légalement impossible^.
Maintenant, nous le demandons à tout homme de bonne foi, lorsque, en 1801^ le Saint-Siège, invité par la France à signer un Concordat où le Gouvernement promet de prendre des moyens pour que l'Eglise pût recevoir des fondations, afin de l'indemniser à la longue de la perte énorme de ses biens aliénés ; dans ce moment solennel, le souverain Pontife eût-il accordé tant de faveurs au prince, s'il eût pu prévoir que l'Etat violerait un jour manifestement ses engagements les plus sacrés, lorsque l'Eglise, au contraire, reste si religieusement fidèle aux siens? Disons plus : croit-on même que, malgré ses idées exces3ives de domination absolue, l'homme extraordi-
1 Avis da com. de Tint, da 26 octobre i 825, 4 5 mars 4 833.
a Id., 22 octobre 1822, 42 janvier et 23 mars 1825, 20 mars
3 II suffit, pour s'en convaincre, de lire Tordonnance que nous venons de citer.
naire qui tenait alors dans sa main les destinées de la France , n'eût pas repoussé la prétention mesquine et \exatoire de disputer à l'Eglise jusqu'aux vases de ses îjutels, jusqu'à la cendre de ses morts?
C'est donc un fait incontestable que Tart. 15 de la convention de Tan IX est aujourd'hui violé , bravé et presque anéanti par les empiétements de l'Etat. Au contraire , nous défions les hommes les plus prévenus de trouver ici rien qui décèle ou qui fasse soupçonper un seul empiétement de l'Eglise.
CONCLUSION
Il s'en faut bien que nous ayons tout dit, et cependant nous éprouvons le besoin de nous arrêter pour cette fois , et peut-être le lecteur chrétien l'éprouvera comme nous, tant l'âme est oppressée à la vue de }a position contrainte , précaire et périlleuse que l'on a faile en France à l'Eglise de Dieu notre mèrp : et ce qui met le comble à notre douleur, c'est que beauiîoup ne croient pas à ce que cette position a de cruel et d'injuste; c'est qu'au contraire on pense que parmi nous aujourd'hui l'Eglise est heureuse et favorisée. Quoi 1 i)ous dira-tr-on, on voué bâtit des égU^es, des séminaires , des palais^ ;
* Nous recevrons peut-être plqs qae^loat autre le reproche dMngralilude , à raison des sommes assez considérables accordées depuis sept ans par le ministère pour la construction des bâtiments destinés au grand séminaire de Langres. Qn dira peut-être aussi que nous nous exposons ppr nos écrite à voir différer l'eiécutipn du projet qui doit procurer k Tévéque de Langres ane habitation convenable, dont en effet aucun de ses collègues n'est plus dépourvu que luj. Mais nous répéterons ici ce que nous avons dit dès le commencement : nous sommes sur le terrain des principes, et tout en attaquant les principes, nous pouvons accorder respect et reconnaissance aux personnes. Nous avons fait voir et nous maintenons que le système suivi par le gouvernement français envers TEglise, est une continuité toujours croissante d'usurpations injustes; mais nous n^en sommes pas moins très-reconnaisant envers les chefs de Tptat qui , dans Tordre que ce système leur trace, secondent les œuvres ecclésiastiques dont la divine Providence nous a chargé. Le \iien quMIs nous font nous rend beaucoup plus pénible Tobligation que nous impose notre conscience
}n vous laisse en paix chanter vos oflRces, confesser vos pénitents et presque etiterrer vos morts : que vous manque-t-il donc î
Ce qui nous manque ! noiis voyons sous nos yeux, sous nos mains, TEglise catholique dont les évêques ne peuvent légalement ni recevoir les communications de leur fchef visible, ni communiquer ensemble, ni transmettre à leur gré l'instruction à leurs ouailles ; nous voyons FEglisc qui n'a plus à elle-même ni temples pour son culte, ni demeure pour ses ministres , ni terres pour ses défunts ; nous voyons TEglise qui n'a plus le droit ni d'élever selon ses principes la jeunesse qui lui appartient, ni de recevoir les dons qu'on veut lui faire, ni de distribuer à ses pauvres les aumônes publiques, ni enfin de se gouverner d'après ses lois : et vous demandez ce oui lui manjjue? Il lui manque le plus cher de ses biens, le plus précieux de ses droits, la liberté ; oui , la liberté sur des points où elle lui est indispensable. Qu'importent les riches vêtements dont vous pouvez la couvrir, si ce manteau de pourpre que vous lui prêtez ne fait que cacher et ses plaies et ses chaînes ? Qu'importe que vous bâtissiez des temples où vous lui faites arnllrairementla grûcede la recevoir, si en môme temps vous ruinez sa constitution et tarissez en elle les sources de la vie? L'Eglise peut se passer de tout, excepté de son propre gouvernement. Pendant trois cents atis elle n'eut que cela , et avec cela seul elle a régénéré le monde. Tant qu'elle n'est persécutée qu'au dehors, comme sous les Néron et les Maximien, ni sa force ni sa beauté n'en soutirent, parce que le principe de sa vie est en elle-même. Ses ennemis les plus à craindre sont ceux qui veulent toucher à son intérieur, qui tentent de changer lès conditions essentielles de son existence , qui pour cela cherchent à corrompre, par des règlements tout humains, les lois invariables et
divines qui la constituent.
Rien ne peut remplacer pour l'Eglise la sainte autorité
de ses canons. Dès qu'on les méconnaU j dit un ancieh
de combattre et de blâmer leurs actes. Les vexations dont lioas pourrions être Tobjet ne noas feraient rien changer à notre langage.
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auteur, loute sa discipline s'énerve et tout l'éclat de son sacerdoce se flétrit*.. Alors, dit sainC Bernard, malgré toutes les faveurs dont on veut Tenivrer, elle pousse ces gémissements douloureux et ces plaintes déchirantes dont nous ne sommes en .ce moment que le faible écho ; elle dit qu'on lui brise les membres et qu'on lui déchire les entrailles. Murmur loquor et querimœUam Ecdesiarum : triincari se cïamitant et demernbrari^.
C'est donc en son nom que nous avons élevé^la voix. Ce sont ses plaintes que nous venons de faire entendre. Plusieurs les trouveront indiscrètes, exagérées, injustes même ; car nous avons , comme aux jours de saint Hilaire, à combattre des persécuteurs qui trompent et des ennemis qui flattent. Mais nous avons aussi cette confiance que , comme le grand Evoque de Poitiers , nous combattons pour Jésus-Christ seul. Niinc mihi non aîia ad dicendum causa quam Christi est.., pîignamus wtUra persecutarem fallacem^ contra hostem blanaientem *.
Puisse ce simple exposé des rapports de l'Eglise et de l'Etat en France calmer un peu la fureur de ceux qui nous dénigrent comme des envahisseurs , alors qu'évidemment c'est nous que l'on dépouille de plus en plus, Puisse-t-il éveiller l'allention des catholiques et la surveillance des pasteurs sur ces Injustices, qu'il importe de signaler hautement et de repousser vigoureusement partout où le pouvoir se les permet.
Puisse-t-il même être digne de fixer un instant les regards de ce Pontife auguste qui préside avec tant de lumières, de zèle et d'amour aux intérêts de l'Eglise universelle, afin que sa haute sagesse apprécie la position du clergé de France , et qu'au besoin sa main paternelle puisse remédier à nos maux.
* Traité de l'autorité de V Eglise contre les entreprises dts fMigistrats. Mss. du xtii* siècle de la bibliothèque de Moyen- Moulhier en Lorraine. On voit dans cet ouvrage comment ont commencé, il y a plus de 300 ans, les premiers empiétements de TElat sur TEglise»
* De Consid, lib. fir, 4. t \ J ' Hilar. contra Const.
Paris. — Imprimerie d'A, SIROU, rue des Noyers, 37. |
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